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Figure 1 : Fonds du Musée national de l’Éducation, Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile » : 
« Fleurs en papier », Paris, 1912. 
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Présentation du sujet 
Qui sont les ouvrières du Rhône qui ont exercé une activité à domicile entre la 
Première et la Seconde Guerre mondiale ?  
Qualifier ces femmes d'ouvrières à domicile, c'est, a priori, s'intéresser avant tout à 
leur activité professionnelle. Or, les envisager seulement selon l'angle de la main-d'oeuvre 
féminine serait partiel. En effet, la nature même de cette activité, exercée à domicile, en fait 
une activité spécifique, où se mêlent et se chevauchent deux types de travail – au sens 
professionnel, et au sens domestique du terme. Du fait de cette intrication, les ouvrières à 
domicile ne peuvent pas être uniquement pensées comme main-d'oeuvre, mais aussi comme 
femmes, comme individus, et il faut dès lors envisager leurs fonctions professionnelles dans 
une réflexion plus large sur les rôles sociaux. 
Prendre pour cadres la période allant de 1915 à la Seconde Guerre mondiale et l'espace 
géographique du Rhône est un choix premièrement conduit par la loi sur le travail à domicile 
du 10 juillet 1915. Cette loi instaure des salaires minimaux et des temps de réalisation d'un 
ouvrage par département, en fonction de la rémunération moyenne accordée dans les ateliers 
du même département. Le Rhône fait alors partie des départements les plus industrialisés et 
les plus urbanisés de France : ce qui ne signifie pas l'absence de territoires ruraux. Se pose 
ainsi la question de savoir si le type d’espace où vivent ces femmes influe sur leurs conditions 
de vie et de travail. Le spectre chronologique se justifie de plusieurs manières : on a souhaité 
faire débuter l’étude en 1915, ce qui permettait d'observer dès le départ les effets de la loi sur 
le travail à domicile ainsi que la morphologie particulière de ce marché du travail en période 
de guerre. La longueur de la période étudiée permet aussi de voir les mutations successives de 
la législation et leurs effets sur les conditions de travail des ouvrières à domicile. Et, comme 
le souligne l'historienne Nancy L. Green, les deux conflits mondiaux ont à voir avec 
l'industrie de la confection, ayant eu pour effet d'être catalyseurs, voire causes, de son 
développement 1. Or, à l'époque étudiée, le travail à domicile est fortement lié à la confection. 
Enfin, la Première Guerre mondiale est un nœud dans l’histoire de la construction des rapports 
entre les sexes : ainsi que l’affirme Michelle Zancarini-Fournel, « la guerre a aussi contribué à 
                                                
1 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue. La confection et les immigrés. Paris-New York, 1880-1980, 
Paris, Seuil, 1998, p. 168. 
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redéfinir les rapports symboliques du masculin et du féminin » 2. La période étudiée cristallise 
différentes mutations, celle du monde du travail et celle des rapports de genre, notamment au 
travail, dont on fera ici l’histoire. 
Historicité d'une notion et d'un travail 
Il y a une historicité de la notion de travail à domicile, ainsi que des activités réalisées 
à domicile. On ne nomme pas de la même manière le travail à domicile de l'Ancien Régime et 
celui réalisé durant l'entre-deux-guerres, d'autant qu'il ne revêt pas la même réalité et ne 
s'exécute pas selon les mêmes modalités. Sous l'Ancien Régime, la main-d'oeuvre agricole 
exerce des activités à domicile dans le cadre de la polyactivité rurale : le travail des étoffes, en 
particulier, qui représente la moitié de la production nationale industrielle et la moitié de la 
main-d'oeuvre agricole, est très répandu dans les espaces ruraux. C'est ce que l'historien de 
l'industrie Denis Woronoff nomme « la proto-industrie textile »3. 
Advient la première industrialisation : la protoindustrie a été absorbée, mais le travail à 
domicile existe toujours. C'est notamment dans le sweating system, système de la sueur, 
faisant travailler ouvrières et ouvriers dans la production textile, et plus précisément dans la 
confection, que se niche le travail à domicile. L'expression désigne dès l'Ancien Régime, du 
moins en Grande-Bretagne puis plus tardivement en France, « les ouvriers travaillant en 
dehors des usines et ateliers et s’exploitant eux-mêmes » ; puis son sens évolue et, au XIXe 
siècle, « il est devenu synonyme de travail pénible et excessif et un système de sous-traitance, 
c’est-à-dire faire “ trimer ” les autres »4. Joan W. Scott, quant à elle, en traduisant l'expression 
de « sweated labor » par « travail à la tâche », c'est-à-dire à la pièce, ajoute une 
caractéristique supplémentaire au travail à domicile : les travailleuses et travailleurs à 
domicile sont payés à la pièce réalisée 5. Dans le travail à domicile du XXe siècle, il persiste 
de ces définitions le type d'ouvrage réalisé, le type d'industrie, la place de la main-d'oeuvre à 
domicile par rapport à la production dans son ensemble, le mode de paiement, et, comme on 
le verra dans l'historiographie du travail à domicile, la quantité de travail à fournir pour 
gagner de quoi vivre. 
Les principales caractéristiques du travail à domicile dans l'entre-deux-guerres sont 
déjà posées dans la deuxième moitié XIXe siècle, mais on ne le nomme plus que rarement 
sweating system. C'est aussi qu'ont eu lieu des campagnes internationales (Etats-Unis, 
                                                
2 ZANCARINI-FOURNEL Michelle, « Histoire des femmes, histoire du genre », dans DELACROIX Christian (dir.) et 
al., Historiographies. Concepts et débats, vol. 1, Paris, Gallimard, 2010, p. 215. 
3 WORONOFF Denis, Histoire de l'industrie en France, Paris, Seuil, 1994, 664 pages, p. 68. 
4 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 217. 
5 SCOTT Joan W., « La Travailleuse », in Georges DUBY, Geneviève FRAISSE et Michelle PERROT (dir.), Histoire 
des femmes en Occident. 4. Le XIXe siècle, 627 pages, p. 425. 
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Grande-Bretagne, France) où étaient dénoncées les conditions de travail abusives de la main-
d'oeuvre à domicile 6. Ce qui ne signifie pas que les abus on cessé. Dans l'entre-deux-guerres, 
on lui trouve couramment comme synonyme dans les sources « travail à façon », c'est-à-dire 
payé à la pièce. A priori, on ne désigne pas la même chose par « travail à domicile » et par 
« travail à façon », le travail à domicile étant une forme de travail à façon. Ce mode de 
rémunération est par ailleurs le plus répandu dans l’industrie du vêtement : la plupart des 
ouvrières du vêtement sont des ouvrières à façon, selon Joan W. Scott, mais toutes ne sont pas 
des ouvrières à domicile 7. Or, si l'on s'intéresse à la définition du façonnier par Le Robert, 
Dictionnaire culturel en langue française ou par le Trésor de la Langue Française, on 
s'aperçoit que le façonnier 8 est associé au travailleur à domicile : 
Celui, celle qui travaille à façon. Façonnier à domicile. À Lyon, depuis le XVIe 
siècle, le « fabricant » était en réalité un négociant qui amenait la soie et 
exportait les soieries : il laissait le travail aux canuts, comme façonniers 
salariés (Lefebvre, Révol. fr., 1963, p. 40) 9. 
Cette précision sur l'histoire des dénominations est d'importance car elle a configuré 
l'approche épistémologique de cette recherche : mis à part dans l'appareil légal, les acteurs de 
l'entre-deux-guerres ne désignent que rarement le travail à domicile comme tel. Et même en 
rencontrant dans les sources les termes de « travail à façon » et « façonnières, façonniers », 
une attention à l'ensemble du lexique permet de discriminer qui des unes et des autres travaille 
vraiment à domicile : si la mention de la façon est un bon indicateur, elle est parfois employée 
aussi dans les conventions collectives ou même dans les archives des mouvements de grève 
pour différencier les différents modes de paiement de la main-d'oeuvre (celles et ceux payés à 
la pièce, donc à façon, de celles et ceux payés pour un temps de travail déterminé). Identifier 
la main-d'oeuvre à domicile est aussi une question de contextualisation du type de source. 
Notions utilisées, définition 
Définir le travail à domicile et la main-d'oeuvre à domicile ne va pas de soi. En effet, 
une pluralité de tâches peuvent entrer dans la catégorie du travail à domicile : des activités 
telles que l'horlogerie dans le Jura, la vannerie dans la Champagne, ou la confection de toiles 
de batiste dans le Nord ont pour point commun d'avoir été et même d'être parfois encore 
réalisées à domicile. 
                                                
6 CHESSEL Marie-Emmanuelle, Consommateurs engagés à la Belle Epoque. La ligue sociale d’acheteurs, Paris, 
Presses de Sciences Po, 2012, 344 pages. 
7 SCOTT Joan W., « La Travailleuse », art. cit., p. 425. 




En se saisissant des notions de travail et d'emploi telles que définies par les 
sociologues Margaret Maruani et Emmanuèle Reynaud, on peut mettre au jour certaines de 
ses caractéristiques : elles définissent d'une part le travail comme « l’activité de production de 
biens et de services et l’ensemble des conditions d’exercice de cette activité », et l'emploi 
comme « l’ensemble des modalités d’accès et de retrait du marché du travail ainsi que la 
traduction de l’activité laborieuse en terme de statuts sociaux »10. Si on ne peut pas voir dans 
les matériaux et les produits finis de caractéristiques communes, celles-ci sont perceptibles 
dans l'attitude face au travail : la manipulation de petites pièces, la minutie, la précision, et 
bien souvent, la station assise, sont des caractéristiques communes à des travaux allant de la 
broderie à la taille de diamants. D'autre part, il y a de nombreuses similitudes d’emploi parmi 
l’ensemble de la main-d’œuvre à domicile : travailler à domicile est bien souvent une activité 
ponctuelle, dépendante des périodes de presse et morte-saison, à laquelle on accède par 
l'intermédiation – celle d'entrepreneurs qui parcourent les campagnes afin d'allouer de 
l'ouvrage, mais celle aussi de connaissances qui diffusent l'opportunité d'emploi. Enfin, 
globalement dans l’entre-deux-guerres, cette activité est le fait de la catégorie sociale des 
ouvriers et des employés, et plus particulièrement des femmes 11. 
A cela s'ajoute l'absence d'interdépendance spatio-temporelle, comme le souligne 
Michel Lallement : pour qu'il y ait travail à domicile, celui-ci doit être effectué dans un espace 
distinct de la maison du fabricant, soit l'espace de vie ou attenant à l'espace de vie de la 
travailleuse ou du travailleur. De plus, le travail à domicile, s'il n'implique pas une nature 
unique des matériaux, se caractérise par la légèreté de ceux-ci, permettant ainsi un transport 
facile 12. Caractéristique à laquelle répondent tous les matériaux précédemment cités.  
Enfin, la loi de juillet 1915 sur le minimum légal des rémunérations des ouvrières à 
domicile dans l'industrie du vêtement donne elle aussi une définition par le biais d'une 
circulaire ministérielle de 1917 – toute relative car elle désigne qui bénéficie de la loi, soit les 
femmes dont l'emploi est lié au travail des étoffes et du vêtement, du moins en 1917. 
Néanmoins, elle donne des éléments essentiels pour comprendre la place de la main-d'oeuvre 
dans le processus complet de fabrication et les conditions de travail. La loi stipule que le 
travail à domicile consiste en la réalisation d'un ouvrage sur commande pour le compte d'un 
fabricant ou intermédiaire, dans le cadre du foyer ou dans un local attenant à l’habitation de 
                                                
10 MARUANI Margaret et REYNAUD Emmanuèle, Sociologie de l’emploi, Paris, La Découverte, Repères, 1993, 
p. 4. 
11 BnF, MFILM 8-R-33032, PAULIN Valentine, « Le travail à domicile en France : ses origines, son évolution, 
son avenir. », Revue Internationale du Travail, février 1938, p. 226. 
12 LALLEMENT Michel, Des PME en chambre. Travail et travailleurs à domicile d’hier et d’aujourd’hui, 
Logiques sociales, L’Harmattan, 1990, p. 15. 
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l’ouvrière qui peut travailler seule ou avec l’aide de la famille ou d’autres ouvrières. 
L’ouvrière travaille avec des matériaux fournis par le commanditaire. La définition s’achève 
par une précision d’importance : l’ouvrière à domicile ne doit pas être confondue avec une 
artisane car sa fonction est uniquement productive, et non commerciale. Même si elle est 
excluante par le sexe et les activités désignées, elle donne à voir les modalités communes à 
toutes les formes de travail à domicile. Ce qui par ailleurs transparaît, c'est la pluralité des 
modes de production à domicile : il n'y a pas une, mais des ouvrières à domicile dont les 
conditions de travail peuvent être très différentes. 
En somme, quand on parle de travail à domicile, on parle à la fois du travail – ce qui 
est travaillé, ce qui est produit, où et avec qui cela est produit, quelle rémunération cela 
apporte-t-il ? – comme de l'emploi – qui est-on quand on travaille à domicile et quels effets 
cela produit sur la personne et son statut social, selon quels moyens et quels rythmes on y 
accède ou en ressort, comment préserver la qualité de l'emploi ? 
Travail à domicile féminin et genre de la couture 
On ne s'intéresse dans cette recherche qu'à la population féminine et à leurs conditions 
de travail. Plusieurs raisons motivent ce choix. Travailler à domicile est un emploi dit féminin 
depuis le dernier tiers du XIXe siècle 13. Un emploi féminin – entendu comme idéal pour une 
femme – dans la mesure où la société considère l’ouvrière à domicile dès avant la Belle 
Époque comme la femme la plus accomplie qui soit, pouvant toucher un salaire d’appoint tout 
en continuant à soigner le foyer et ses enfants. A l'appui de cette affirmation historiquement 
fausse, les représentations, discursives et imagées, du travail à domicile : à ce titre, les Unes 
du périodique La Revue de la famille 14 sont révélatrices, montrant une femme égérie dans son 
intérieur, choyant ses enfants, tout en cousant à la machine ou à la main 15 ; les discours eux 
aussi donnent l’impression que la machine à coudre permettrait aux femmes de s’adonner à 
des activités dans le prolongement de leurs aptitudes naturelles à leur domicile, et le retour 
des travailleuses au domicile obéirait à la vision de la sacred motherhood 16. 
Un emploi féminin aussi dans la mesure où, de fait, la main-d’oeuvre à domicile s’est 
renouvelée et largement féminisée avec le développement de la confection qui emploie 
l'essentiel de la main-d’oeuvre à domicile dans l’entre-deux-guerres : les emplois offerts sont 
majoritairement en lien avec le travail des étoffes, depuis le tissage jusqu’au finissage d’un 
vêtement. Cet emploi met par ailleurs en jeu une soi-disant aptitude féminine innée à la 
                                                
13 SCOTT Joan W., « La Travailleuse », art. cit., p. 425. 
14 BnF, JO 62231, La Revue de la famille, 1928-1944. 
15 Cf. figure 2, BnF, JO 62231, La Revue de la famille, n° 27, mars 1930, Une. 
16 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 178. 
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couture mais qui de fait n’est majoritairement inculquée qu’aux filles, dans le cercle familial, 
à l’école et par le biais de formations professionnelles 17. Choisir d’étudier la couture à 
domicile, c’est en somme questionner une évidence parmi les travaux de femmes. 
Bien que les critiques dénonçant les conditions de travail à domicile se soient 
multipliées depuis la fin du XIXe siècle sous l’impulsion des ligues sociales d’acheteurs et des 
associations philanthropiques 18, il est admis dans la société qu’être ouvrière à domicile est 
tout sauf une activité impie. Et les femmes semblent y avoir massivement recours : on estime 
qu’il y a entre un et 1,5 million d’ouvrières à domicile dans l’entre-deux-guerres, dont 
850 000 dans la confection 19. Un nombre d'individues loin d’être négligeable, donc, et qui 
mérite d'être étudié. 
La loi du 10 juillet 1915 a elle aussi influé sur le choix de la population étudiée. D'une 
part parce qu'elle intéresse uniquement les femmes, jusqu’en 1928 où l’élargissement aux 
deux sexes fait cesser l’ « inégalité sexuée de traitement » 20 : les hommes seraient-ils plus 
aptes à se défendre face aux abus des commanditaires ? Tel est l’argument souvent avancé 
pour justifier l’inégalité légale entre sexes. De surcroît, la loi, qui concerne uniquement les 
travaux liés à la couture et aux étoffes, a suscité la production de documents administratifs, et 
donc d’archives, sur cette forme d’emploi peu visible qu’est le travail à domicile. 
Qu'entendra-t-on par « couture » ? Au sens strict, le terme désigne la réalisation de 
vêtements sur mesure d'une certaine qualité, et cette activité persiste dans la période qu'on 
étudie. Cependant, on fera le choix de parler de couture pour toutes les activités d'aiguille. On 
comprendra ainsi dans cette étude la couture au sens large, comme étant le fait de coudre, de 
même qu’Yvonne Verdier avait fait ce choix dans Façons de dire, façons de faire. La laveuse, 
la couturière, la cuisinière 21. Car par ailleurs, dans les recensements officiels, les 
dénominations des ouvrières – lingère, modiste, ourdisseuse – sont fluctuantes, comme le 
remarquait Yvonne Verdier 22 : selon elle, toutes entrent dans le champ de la couture et toutes 
                                                
17 Concernant la naturalisation des qualités professionnelles, voir NAVILLE Pierre, Essai sur la qualification au 
travail, Paris, Marcel Rivière, 1956, 148 pages, et plus spécifiquement sur les compétences féminines, 
SCHWEITZER Sylvie, Les femmes ont toujours travaillé. Une histoire du travail des femmes aux XIXe et XXe 
siècles, Paris, O. Jacob, 2002, 329 pages ; sur l'apprentissage des métiers de la couture, voir DUBESSET Mathilde 
et ZANCARINI-FOURNEL Michelle, Parcours de femmes, op. cit., p. 67-68 et VERDIER Yvonne, Façons de dire, 
façons de faire. La laveuse, la couturière, la cuisinière, Paris, Gallimard, 1979, p. 160-235. 
18 CHESSEL Marie-Emmanuelle, op. cit. 
19 Ce sont les chiffres avancés par l’inspectrice du travail Valentine Paulin, pris comme référence dans 
l’historiographie du travail à domicile : Valentine PAULIN, « Le travail à domicile en France », op. cit., p. 205-
240 ; voir également WORONOFF Denis, Histoire de l'industrie en France. op. cit., p. 432. 
20 AVRANE Colette, Les ouvrières à domicile en France de la fin du XIXe siècle à la Seconde Guerre mondiale. 
Genèse et application de la loi de 1915 sur le salaire minimum dans l’industrie du vêtement, Angers, 2010, 
p. 430. 
21 VERDIER Yvonne, op. cit. 
22 Ibid., p. 220. 
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peuvent être considérées comme couturières. De plus, aucune distinction ne sera faite entre 
couturières et confectionneuses, les premières travaillant à la main, les secondes à la machine 
selon les définitions de l’époque : toutes seront désignées comme couturières, d’autant plus 
que « le travail de la confectionneuse s’est rapproché de celui de la couturière même s’il se 
fait presque entièrement à la machine » durant l’entre-deux-guerres 23. 
Champs historiographiques 
Le travail à domicile n'est pas (re)découvert récemment : l'historiographie sur le sujet 
montre qu'il est traité dès la fin des années 1970 jusqu'à très récemment, intégré à des 
recherches plus globales sur l'histoire des femmes et des métiers de femmes. La thèse de 
Colette Avrane sur la loi de 1915, soutenue en 2010 et publiée en 2013, est la première 
recherche prenant le travail à domicile comme sujet central 24. Le travail à domicile a 
jusqu'alors été principalement traité dans un domaine de l'histoire, l'histoire des femmes, en 
sociologie, mais est absent dans d'autres plus évidents, comme celui de l'histoire de l'industrie. 
Il nous apparaît que l'étude du travail à domicile s'inscrit, ou devrait s'inscrire dans les 
domaines suivants, et participerait de leur renouvellement historiographique. 
En 1998, Nancy Green affirmait en introduction de son ouvrage Du Sentier à la 7ème 
avenue que les Français avaient davantage travaillé sur la mode que sur la production de la 
mode – et donc entre autres sur le travail à domicile –, étant fascinés par la première 25. Elle 
dénonçait par là un certain manque historiographique : on a étudié l’industrie, on a étudié les 
ouvrières, mais selon elle, on a trop peu étudié l’industrie du vêtement, ou bien ces études ont 
été mêlées à des études sur l’industrie en général. Le jugement de Nancy L. Green est peut-
être trop sévère : si l'on s'en tient à la stricte historiographie du travail à domicile, on voit dès 
1978 un article de Michelle Perrot, « Machine à coudre et travail à domicile »26, corréler le 
regain du travail à domicile avec la diffusion de ce nouveau produit de consommation de 
masse à la fonction double – professionnelle et domestique – qu'est la machine à coudre. Un 
colloque, celui d'Argenton-sur-Creuse, avait lui aussi traité en 1993 de l'industrie textile 
française et de ses mutations aux XIXe et XXe siècles 27. Sans parler des nombreux ouvrages 
en histoire et sociologie des femmes où les métiers du textile sont largement décrits. On ne 
peut pas taxer l'historiographie française d'indifférence envers sa production textile : peut-être 
                                                
23 OMNES Catherine, Ouvrières parisiennes. Marchés du travail et trajectoires professionnelles au 20e siècle, 
Paris, EHESS, 1997, p. 121. 
24 AVRANE Colette, Les Ouvrières à domicile en France…, op. cit. 
25 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 14. 
26 PERROT Michelle, « Machine à coudre et travail à domicile », Le Mouvement Social, N° 105, octobre-
décembre 1978, p. 161-164. 
27 BERGERON Louis (dir.), La Révolution des aiguilles. Habiller les Français et les Américains. 19e-20e siècles, 
Paris, Editions de l’École des hautes études en sciences sociales, 1996, 199 pages. 
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Nancy L. Green reprochait-elle aux historiennes et historiens de France, pays réputé pour ses 
maisons de couture, un retard et un intérêt moins marqué pour le sujet par rapport à 
l'historiographie anglo-saxonne. En traitant de la couture à domicile, on prend part à la 
continuation des recherches qui se déploient sur l'industrie textile et sur les conditions de 
production des vêtements portés par une majorité de Françaises et Français de l'époque. Et, 
indirectement, on s'intéresse à la mode, celle du peuple, qui peut désormais changer de tenue 
plus souvent qu'avec des vêtements sur mesure et donc plus onéreux 28. 
La remarque de Nancy L. Green comprend aussi implicitement une critique de 
l'histoire de l'industrie telle qu'elle a été faite en France. Fortement développée dans les 
années 1970, notamment dans le cadre d'une histoire marxiste, et ayant fait l'objet de grandes 
synthèses 29, on remarque à la lecture de ces dernières un manque : le travail à domicile. Ou 
plutôt, un déséquilibre : pour l'époque contemporaine, une grande place y est faite à la mine, à 
la grande industrie, visibles pour leurs effets monumentaux sur le paysage urbain comme 
rural, à l'organisation scientifique du travail, à la classe ouvrière, ses modes de vie, 
d'expression et de défense. Ainsi par exemple, Denis Woronoff ne parle de travail à domicile 
que dans sa partie sur l'Ancien Régime, dans le cadre d'un chapitre sur la proto-industrie. 
Alors même que le travail à domicile continue d'occuper nombre de femmes et d'hommes aux 
XIXe et XXe siècles. En étudiant le travail à domicile, on se propose de participer à la mise au 
jour de la pluralité des activités industrielles exercées dans l'entre-deux-guerres, et, par là 
même, à leur visibilisation. 
Pourquoi cette main-d'oeuvre est-elle aussi discrète dans les sources, alors que connue 
comme nombreuse ? La réponse est probablement à chercher du côté du sexe de la main-
d'oeuvre. L'histoire des femmes, et ce dès les premiers travaux, a traité de cette question et le 
titre du recueil d'articles de Michelle Perrot, Les Femmes ou les silences de l'Histoire, 
s'applique particulièrement bien au cas des ouvrières à domicile (elles font d'ailleurs partie des 
femmes qu'elle étudie et prend pour exemple) 30. Les femmes, et le travail des femmes, 
souffrent d'invisibilité. De manière générale, le fait est avéré : le travail des femmes est 
largement sous-estimé. Sylvie Schweitzer et, récemment, Margaret Maruani et Monique 
Méron, ont montré dans leurs travaux combien les critères de recensement de la population 
française, ce dès leur mise en place, et particulièrement à partir de l'année 1926, sont 
                                                
28 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 41-47. 
29 NOIRIEL Gérard, Les Ouvriers dans la société française. XIXe-XXe siècle, Paris, Seuil, 1986, 317 pages ; 
DEWERPE Alain, Le Monde du travail en France. 1800-1950, Paris, A. Colin, 1989, 189 pages ; WORONOFF 
Denis, Histoire de l'industrie en France, op. cit. ; LEVY-LEBOYER Maurice, Histoire de la France industrielle, 
Paris, Larousse, 1996, 550 pages. 
30 PERROT Michelle, Les Femmes ou les silences de l’Histoire, Paris, Flammarion, 1998, 493 pages. 
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discriminants envers l'activité féminine 31. Codifiée plus strictement, laissée à l'appréciation 
de l'agent recenseur, à celle de la recensée, et ne répondant pas à la définition contemporaine 
de ce qu'est le travail, l'activité féminine est bien peu souvent reconnue. D'autre part, il faut 
ajouter que le travail à domicile, parce que par nature réalisé à domicile, souffre d'un défaut 
de publicité. Comment mettre au jour des travailleuses et des travailleurs qui exercent dans 
leur espace de vie, selon des rythmes discontinus ? Comment déceler dans des sources au 
masculin neutre une présence féminine 32 ? Par ailleurs, parmi les synthèses en histoire de 
l'industrie, aucune n'offre au travail des femmes une place égale au travail des hommes. Il y a 
lieu de renouveler l'histoire de l'industrie en y intégrant – et non en accordant au mieux un 
chapitre, a minima un paragraphe, l'activité des femmes, professionnelle ou du moins 
productive. Problème de visibilité dans les sources, donc, mais aussi dans les écrits 
scientifiques. Cette étude sur les ouvrières à domicile a pour but de continuer les entreprises 
des historiennes et historiens des femmes qui ont et continuent à contourner les obstacles à la 
production de connaissances concernant la place des femmes et leur activité dans la société. 
Angles d'approche et paradigmes 
Faire l'histoire des ouvrières à domicile du Rhône de la Première à la Seconde Guerre 
mondiale, c'est s'inscrire plus largement dans le spectre de l'histoire sociale. Là où Colette 
Avrane dans sa thèse sur la loi de 1915 sur le travail à domicile avait choisi de s'intéresser 
principalement à l'application et au respect de la loi, l'angle ici adopté est social : l'objet de 
cette étude est de voir quels effets le travail et l'emploi ont sur le statut social de ces femmes. 
Pour cela, plusieurs paradigmes ont nourri la réflexion sur le sujet. D'une part, l'idée avancée 
par Jacques Revel dans sa contribution « Micro-analyse et construction du social » à l'ouvrage 
Jeux d'échelles. La micro-analyse à l'expérience est apparue particulièrement pertinente pour 
questionner la place des ouvrières dans la société : il y met en valeur la micro-histoire, et 
notamment les travaux d'Edoardo Grendi sur les marges 33. Jacques Revel y lit une invitation 
à porter une attention plus grande aux « marges d'une société qui en disent plus long que son 
centre », approche qui pourrait produire des « effets de connaissance », différents de ceux 
émanant des approches macro-historiques 34. Si les ouvrières à domicile ne sont 
                                                
31 SCHWEITZER Sylvie, Les Femmes ont toujours travaillé…, op. cit. ; MARUANI Margaret, MERON Monique, 
Un siècle de travail des femmes en France. 1901-2011, Paris, La Découverte, coll. « Sciences humaines », 2012, 
229 pages. 
32 MOSCONI Nicole, Femmes et savoir. La société, l’école et la division sexuelle des savoirs, Paris, L’Harmattan, 
1994, 362 pages. 
33 GRENDI Edoardo, « Microanalisi e storia sociale », Quaderni Storici, Nº 35, août 1977, p. 506-520 ; REVEL 
Jacques, « Micro-analyse et construction du social », Jeux d’échelles. La micro-analyse à l’expérience, Paris, 
1996, p. 15-36. 
34 REVEL Jacques, « Micro-analyse et construction du social », art. cit., p. 19. 
 13 
quantitativement pas marginales, si leur activité est valorisée dans certains discours, l'emploi 
qu'elles exercent et le travail auquel elles s'adonnent ne sont-ils pas marginalisants, voire des 
tâches de marginales ? Plus largement, cette hypothèse pose la question de la place des 
individues étudiées par rapport à la norme sociale.  
C'est en cela que le paradigme proposé par Bernard Lepetit pour renouveler l'approche 
épistémologique en histoire sociale semblait à plus d'un titre pertinent pour interroger la place 
des ouvrières à domicile dans la société. Dans l'ouvrage collectif qu'il a dirigé, Les Formes de 
l'expérience. Une autre histoire du social, le rapport qu'ont les individu-e-s aux normes 
constitue le programme de ce qu'il souhaiterait être la nouvelle histoire sociale et la nouvelle 
école en la matière 35. Le principe était d'observer la manière dont les membres du social 
faisaient leur, se détournaient ou jouaient avec les systèmes normatifs dans lesquels ils étaient 
imbriqués. Angle d'attaque qui est apparu particulièrement intéressant, les sources 
premièrement consultées pour étudier les ouvrières à domicile étant celles des Prud'hommes, 
lieu s'il en est de la reformulation des normes, celles du travail. A ce titre, dans l'article 
conclusif, Bernard Lepetit érige les audiences des Prud'hommes en exemple de la négociation 
des normes et de la reformation de ces dernières. Il semble que, pour ce sujet de recherche, la 
question de la normativité est essentielle, au regard notamment de l'application floue de la loi 
de 1915 au sortir de la Première Guerre mondiale. 
La question du rapport aux normes se pose aussi du point de vue du sexe de la main-
d'oeuvre et de l'identité de genre. Comment se fait-il que, tous domaines confondus, le travail 
à domicile se soit féminisé ? Pourquoi trouve-t-on une majorité de femmes dans le domaine 
de la couture ? En effet, on l'a dit, le travail à domicile répond à un certain nombre de critères 
de genre, faisant de cette activité professionnelle un emploi convenable pour une femme. 
Mais en ce qui concerne le travail à domicile, il est apparu intéressant de confronter les 
critères de genre, convoqués pour valoriser ou dévaloriser cette activité, à la réalité du travail 
de ces femmes. Ce sont notamment les travaux de l'historienne des sciences Ilana Löwy, mais 
surtout ceux de l'historienne du monde ouvrier et des femmes, Joan W. Scott, qui fournissent 
des jalons théoriques essentiels à l'objet de la présente recherche. Son article « Genre : une 
catégorie utile d'analyse historique » est la base de la réflexion qui sera ici présentée. Le 
concept de genre qu'elle y déploie sera utilisé comme « manière d’indiquer des 
“ constructions sociales ” – la création entièrement sociale des idées sur les rôles propres aux 
hommes et aux femmes », et, dans la perspective du renouvellement de l'histoire des femmes, 
d'adopter une « perspective synthétique qui puisse expliquer les continuités et les 
                                                
35 LEPETIT Bernard (dir.), Les Formes de l’expérience. Une autre histoire sociale, Paris, Albin Michel, 1995, 
337 pages. 
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discontinuités et rendre compte des inégalités persistantes, mais aussi des expériences sociales 
radicalement différentes » entre hommes et femmes 36. L'objet de ce mémoire de recherche 
sera entre autres de mettre en question la conformité des prescriptions de genre de la part des 
ouvrières à domicile, conformité qui est à interroger à la fois du point de vue du profil social, 
de la famille, du travail et de l'emploi, et des stratégies de défense des conditions de travail. 
Problématisation et plan 
Les ouvrières à domicile respectent-elles réellement les prescriptions genrées qui 
devraient présider au choix d'un tel emploi ? Dans quelle mesure sont-elles convenantes, dans 
quelle mesure inconvenantes ? Selon quels critères ont-elles une attitude transgressive par 
rapport au portrait qui est fait d'elles ? Partant de l’interrogation suivante – quelles conditions 
de travail et de vie pour ces femmes dont l’emploi continue à être vu à cette époque comme 
concordant avec leur sexe – il s'agira de voir en quoi l’histoire des ouvrières à domicile du 
Rhône d’une guerre à l’autre est une histoire de la négociation de normes intriquées, celles du 
genre et celles du travail. On présentera ainsi l’appareil historiographique et les 
caractéristiques des travailleuses à domicile entre la Première et la Seconde Guerre mondiale, 
nécessaires à la compréhension des enjeux du travail à domicile, pour ensuite étudier les 
profils des ouvrières à domicile du Rhône. Ceux-ci mettent à mal les représentations duales de 
leur statut social ainsi que le genre de leur profession. Enfin, on s’intéressera aux moyens 
dont disposent les ouvrières à domicile du Rhône pour contester les normes du travail : loin 
d’être victimes, elles disposent de ressources pour défendre leur travail. 
                                                
36 SCOTT Joan W., « Le genre : une catégorie utile d'analyse historique », Le Genre de l’Histoire, Paris, Cahiers 
du GRIF, 1988, p. 43, 45. 
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PARTIE 1. JALONS HISTORIOGRAPHIQUES POUR UNE 
HISTOIRE DES OUVRIERES A DOMICILE. 
L’histoire des ouvrières à domicile du Rhône de la Première à la Seconde Guerre 
mondiale est une histoire à la croisée de plusieurs champs historiographiques : l’écrire, c’est 
convoquer l’histoire du travail, particulièrement celle de l’industrie, mais aussi celle des 
femmes et de la construction des rapports entre les sexes. Travailleuses, mais femmes avant 
tout, il convient de s’intéresser aux fonctions qu’elles embrassent, qu’on leur confère et 
qu’elles sollicitent à cette époque. En s’intéressant aux ouvrières à domicile, on fait retour sur 
les premiers pas de l’histoire des femmes, une histoire du « rapport entre travailleurs et 
travailleuses » puis « une histoire du travail féminin, centré sur la division sexuelle et sociale 
du travail et la surexploitation des femmes dans des secteurs tels que le textile, l’habillement 
ou l’alimentation », soit une histoire ouvrière au féminin qui prend fin, selon Michelle 
Zancarini-Fournel au milieu des années 1970 37. Depuis la deuxième décennie des années 
1990, l’histoire des ouvrières en France se réécrit et se repense à l’aide de nouveaux outils 
critiques tels que le genre, l’intersectionnalité, la notion de consentement, mais aussi 
l’empowerment et l’agency 38. Les ouvrières à domicile, qui ont été présentées comme 
« réservoir de main-d’œuvre »39, acmé de l’exploitation des femmes au travail, peuvent 
aujourd’hui être abordées différemment grâce à ces notions. 
A. Jalons historiographiques 
Non seulement travailleuses, les ouvrières à domicile sont aussi des femmes, des 
individues, dont il convient d’examiner les rapports avec la société. D’ailleurs, l’un ne va pas 
sans l’autre : le genre a ses effets sur leur travail. Sans parler de déterminisme, le genre influe 
sur les carrières. C’est à la croisée de l’histoire de l’industrie, de l’histoire des femmes et de 
l’histoire du genre que se situent les ouvrières à domicile. Il s’agira de voir dans cette 
première partie quels jalons historiographiques sont nécessaires pour comprendre la vie de ces 
femmes et comment cette histoire met en mouvement les lignes de la recherche historique. 
                                                
37 ZANCARINI-FOURNEL Michelle, « Histoire des femmes, histoire du genre », art. cit., p. 209. 
38 SCOTT Joan W., « Genre, une catégorie utile d’analyse historique », art. cit. ; SOHN Anne-Marie, « Entre deux 
guerres. Les rôles féminins en France et en Angleterre », dans THEBAUD Françoise (dir.), Histoire des Femmes 
en Occident, tome 5., le XXe siècle, Paris, Plon, 1992, p.  ; MAHMOOD Saba, « Feminist Theory, Embodiment, 
and the Docil Agent : Some Reflections on the Egyptian Islamic Revival », Cultural Anthropology, Vol. 16, N° 2 
(Mai 2001), p. 202-236. 
39 LEQUIN Yves, Les Ouvriers de la région lyonnaise (1848-1914). La formation de la classe ouvrière régionale, 
Lyon, PUL, 1977, p. 136 ; PERROT Michelle, « Machine à coudre et travail à domicile », Le Mouvement Social, 
N° 105, octobre-décembre 1978, p. 161. 
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1. Une histoire de la main-d’œuvre ouvrière : l’histoire de l’industrie à 
l’appui 
L’histoire des ouvrières à domicile est une histoire de la main-d’œuvre ouvrière de la 
première partie du XXe siècle. Nombreuses, on l’a dit, ces travailleuses, mais aussi ces 
travailleurs – car les hommes font aussi partie de l’ensemble des travailleurs à domicile – 
exercent de multiples métiers qui sont toujours ou ont été réalisés dans de petits ateliers ou à 
domicile. C’est la morphologie même de l’industrie de la Première à la Seconde Guerre 
mondiale qu’il faut examiner pour comprendre les enjeux du travail à domicile. 
a. Evolutions historiographiques 
Le travail des femmes à domicile a une faible visibilité dans les grandes synthèses sur 
l’histoire de l’industrie. Traité dans le cadre d’une histoire de l’industrie sous l’Ancien 
Régime et du premier XIXe siècle, le travail à domicile, nommé « fabrique dispersée », 
« protoindustrie », « sweating system » s’étiole dans les travaux de synthèse historiques à 
mesure que l’on entre dans le XXe siècle. Non qu’il ait disparu : il fait partie, avec d’autres 
formes de travail, de la production industrielle de la période contemporaine. Une hypothèse 
serait que le travail à domicile est éclipsé par les nouveaux espaces – la grande usine – et les 
nouvelles méthodes de production – l’organisation scientifique du travail – qui se développent 
à la fin du XIXe siècle et sont visibles car imposants et révolutionnaires. Et éclipsé, par 
conséquent, par ce que l’on considère être la norme de l’industrie et par le vocabulaire 
employé pour la décrire. 
Tels sont la critique et l’appel à un renouvellement historiographique formulés par 
Louis Bergeron en 1987 dans sa préface à L’Histoire de la Belle Jardinière : il y appelait à 
éviter « tout “ monolithisme conceptuel ou verbal ” lorsqu’on analyse l’industrialisation, et 
donc [à] prendre autant en considération les ateliers de confection que les mines, le travail à 
domicile que les chaînes d’assemblage, afin de mieux apprécier les multiples chemins 
empruntés par l’industrie urbaine au XXe siècle et de réévaluer les conception du plein-emploi 
et d’horaires fixes héritées du modèle manufacturier du siècle dernier »40. Il pointe ici les 
limites de l’historiographie de l’industrie à la fin des années 1980 qui a marginalisé d’autres 
formes de travail industriel, dont le travail à domicile, ne répondant pas aux mêmes 
caractéristiques que l’industrie. Ces propos contiennent aussi l’idée d’une réévaluation de la 
notion de travail : dans ces travaux, on a adopté une certaine définition du travail, laquelle ne 
permet pas d’englober l’ensemble des travailleuses et travailleurs de l’industrie de l’époque. 
Définition qui au fond reprend la définition du travail de l’époque : « le terme de “ travail ” ne 
                                                
40 BERGERON Louis, « Préface », dans FARAUT François, Histoire de « La Belle Jardinière », Paris, Belin, 1987, 
p. 4. 
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paraît souvent s’appliquer qu’aux activités masculines : travail productif continu, salarié, en 
atelier ou au puits »41. Partant, la critique de Louis Bergeron implique aussi de mettre en 
lumière les ouvrières, dont l’emploi et le travail n’entrent pas dans cette définition : c’est toute 
une richesse et une complexité de l’histoire de l’industrie qu’on pourrait mettre au jour en 
abandonnant d’anciens concepts. 
Le renouvellement de l’histoire de l’industrie telle qu’elle était faite jusque dans les 
années 1980 est notamment passé par un intérêt croissant des historiens – et surtout des 
historiennes anglo-saxonnes – pour le travail à domicile en tant que preuve d’une plus grande 
complexité de l’industrie du XXe siècle. On peut dire qu’au moment où Louis Bergeron écrit 
sa préface à L’Histoire de la Belle Jardinière, les lignes historiographiques se mettent à 
bouger, à tel point que Joan Scott observe en 1991, seulement quatre années plus tard, que 
l’homogénéité et la linéarité de l’histoire de l’industrie ont été mises à mal par le 
développement d’études sur le travail à domicile 42. Le travail à domicile serait-il polémique ? 
Son étude a en tous cas joué le rôle d’un stimulant historiographique, comme le rappelait 
Nancy Green quelques années après, en 1997 : « Jusqu’à récemment, l’histoire de 
l’industrialisation se confondait avec celle de l’industrie lourde, reléguant la petite industrie 
en périphérie des modèles explicatifs »43. Faire l’histoire des ouvrières à domicile, c’est ainsi 
prendre part à et continuer le renouvellement de l’histoire de l’industrie française. 
b. Historiographie de l’industrie et de l’industrie textile. 
Le travail à domicile coexiste pourtant avec la grande industrie et ses modèles fordien 
et taylorien qui permettent une productivité accrue. L’industrialisation n’a pas eu pour effet de 
faire disparaître ce mode de travail, dont la productivité des exécutants est moindre. Bien au 
contraire. Ni même les campagnes de sensibilisation du grand public par les catholiques 
sociaux à la fin du XIXe dénonçant les affres du sweating system 44. De même, le travail à 
domicile semble bénéficier à l’époque d’une image positive auprès des potentielles ouvrières : 
les conditions de travail apparaissent à certaines femmes a priori plus libres, les ouvrières 
s'imaginant délestées de la surveillance et de la cadence usinières 45. Après la Seconde Guerre 
                                                
41 BURDY Jean-Paul, DUBESSET Mathilde, ZANCARINI-FOURNEL Michelle, « Rôles, travaux et métiers de femmes 
dans une ville industrielle : Saint-Étienne, 1900-1950 », Le Mouvement social, N° 140, juillet-septembre 1987, 
p. 50. 
42 SCOTT Joan W., « La Travailleuse », dans FRAISSE Geneviève, PERROT Michelle (dir.), Histoire des femmes en 
Occident. 4. Le XIXe siècle, Paris, Plon, 1991, p. 422. 
43 GREEN Nancy, L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 14. 
44 CHESSEL Marie-Emmanuelle, Consommateurs engagés à la Belle Epoque…, op. cit. 
45 SCOTT Joan W., « La Travailleuse », art. cit., p. 425. 
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mondiale, Madeleine Guilbert et Viviane Isambert-Jamati interrogent encore des couturières à 
domicile qui plébiscitent ce type d’emploi pour plus de la moitié d’entre elles 46. 
Car c’est dans l’industrie textile que l’on trouve la majorité de la main-d’œuvre à 
domicile féminine dès la fin du XIXe siècle. La persistance du travail à domicile est à la fois 
une question de demande des femmes, mais aussi de mutation de l’industrie à l’époque que 
l’on étudie. Si la forme de travail est ancienne et qu’elle se perpétue au XXe siècle, sa logique 
en est différente durant l’entre-deux-guerres : le regain que connaît le travail à domicile dans 
le dernier tiers du XIXe siècle est principalement dû au développement de l’industrie de la 
confection qui intègre structurellement le travail à domicile. Et c’est notamment en fonction 
de cette industrie de la confection que l’on peut comprendre le travail à domicile de l’entre-
deux-guerres. 
i. Histoire de l’industrie de la confection 
L’industrie de la confection est une industrie textile particulière dont l’expansion a été 
permise par le travail à domicile. Elle est, pour Marylin Boxer, la rencontre de la demande de 
travail à domicile de la part de femmes qualifiées et la nécessité pour les fabricants de fournir 
à bas prix des grands magasins 47. 
La confection s’est développée sur la base d’un nouveau rapport à la consommation de 
vêtements dans les années 1860, quand les armées et la marine nécessitent la fabrication 
d’uniformes plus rapidement réalisés que ceux sur-mesure 48. C’est le début de la 
standardisation des vêtements. Progressivement, la bourgeoisie, la petite bourgeoisie puis les 
classes populaires font usage de ce type d’habillement et adoptent de nouvelles manières de 
consommer. Leur rapport à la mode a évolué, d’autant que la confection, plus économique, 
permet de changer plus facilement et plus souvent de tenue. Nancy Green et Catherine Omnès 
s’accordent sur l’idée d’une nouvelle conception de la mode durant l’entre-deux-guerres : les 
goûts se font plus changeants, ce à quoi les fabricants sont sensibles. Il leur faut donc 
mandater une main-d’œuvre rapidement pour produire ce qui plaît. Même la météo influe sur 
la production et nécessite la mobilisation immédiate d’ouvrières et d’ouvriers pour répondre 
aux attentes ponctuelles des consommateurs et surtout des consommatrices 49. Catherine 
                                                
46 GUILBERT Madeleine, ISAMBERT-JAMATI Viviane, Travail féminin et travail à domicile : enquête sur le travail 
à domicile de la confection féminine dans la région parisienne, Paris, CNRS, 1956, 226 pages. 
47 BOXER Marylin J., « Protective Legislation and Home Industry: The Marginalization of Women Workers in 
Late Nineteenth Early Twentieth-Century France », Journal of Social History, Vol. 20, No. 1, Automne 1986, 
p. 51 : « The development of the ready-to-wear industry (confection) created a symbiosis between the needs of 
skilled women seeking wage labor at home and manufacturers bent on supplying department stores at 
competitive prices » 
48 PERROT Michelle, « Machine à coudre et travail à domicile », art. cit., p. 162. 
49 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème avenue…, op. cit., p. 193. 
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Omnès a repris des Bulletins du ministère du Travail confirmant les variations fréquentes de 
la mode : « Le goût du changement est plus marqué qu’avant-guerre. (…) Maintenant, de 
nouveaux modèles sont créés chaque mois et parfois chaque semaine. Les Parisiennes, plutôt 
que d’acheter deux ou trois chapeaux à la fois, les renouvellent selon leurs besoins ou leurs 
caprices, sans souci de l’époque de l’année »50. 
L’émergence d’un nouveau rapport à l’habillement bouleverse les rythmes de 
production habituels et nécessite le recours à une main-d’œuvre exceptionnelle. Ainsi, le 
caractère éminemment saisonnier de la mode dissuade de tout investissement fixe lourd, en 
matériel comme en main-d’œuvre, le corollaire spatial de la périodicité étant de mettre en 
place la sous-traitance pour permettre l’élasticité de la production 51. La demande devient 
donc variable et crée un nouvel impératif, celui de l’adaptabilité de cette industrie. Les 
fabricants trouvent ainsi en la main-d’œuvre à domicile une réponse adaptée : les ouvrières 
peuvent depuis chez elles reproduire un modèle en série (guidées par un patron de ce modèle) 
et ne plus être réembauchées quand la demande baisse. L’instabilité n’est cependant pas une 
caractéristique de la période étudiée : elle existe déjà aux débuts de la confection. Mais elle 
est toujours un paramètre important : « Dans l’entre-deux-guerres, malgré les limitations du 
temps de travail journalier et hebdomadaire, le métier restait toujours largement dépendant 
des périodes de presse et des mortes-saisons », obligeant les patrons à trouver une voie 
médiane en le travail à domicile 52. 
Cette conjonction a aussi été permise par le matériau du produit fini. Le tissu est un 
matériau léger : contrairement à l’industrie lourde où le matériau a une certaine masse, 
nécessitant un important dispositif mécanique pour le transformer et le manier, et donc un 
espace plus vaste et uniquement dévolu à cet effet, le tissu n’impose pas d’obstacles 
physiques à son transport ni à sa transformation. Les propriétés mêmes du matériau jouent 
donc sur l’outillage et sur l’espace de travail, car si de vastes ateliers de confection existent, la 
couture n’exige pas nécessairement un espace de travail particulier : « il s’agissait d’une 
industrie suffisamment légère pour être mise en œuvre aussi bien dans un grand atelier qu’au 
domicile d’un travailleur à façon »53. Le tissu n’impose que peu de contraintes en matière de 
lieu de production, pour la confection comme pour bien d’autres productions textiles. La 
légèreté est d’ailleurs l’une des conditions sine qua non à l’exécution d’ouvrage à domicile : 
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le matériau doit être maniable pour le transport et prendre peu de place durant celui-ci et dans 
l’espace de travail, comme le souligne Michel Lallement 54. 
La confection de vêtements n’impose pas non plus de réelles contraintes de 
qualification : son seuil technologique est relativement bas, si bien qu’une simple machine à 
coudre permet de réaliser les mêmes vêtements que ceux produits en usine. Les fabricants ont, 
selon Nancy Green, volontairement limité la technicisation : en effet, techniciser, c’est 
recourir à une main-d’œuvre formée à l’utilisation des machines au fonctionnement parfois 
complexe. Une technologie élémentaire, en revanche, permet d’élargir le cercle de 
recrutement et d’employer des personnes qualifiées et non qualifiées à qui l’on donne une 
rémunération minimum, et utilisant leur propre espace de vie comme espace de travail. Autant 
d’économies sur l’entretien matériel du lieu de travail réalisées par les fabricants 55. Ainsi, 
maintenir un seuil technologique relativement bas permet de garder la possibilité d’employer 
en fonction des fluctuations saisonnières des commandes : « Trop techniciser empêche la 
sous-traitance », affirment dans leur étude Pierre Dubois et Giusto Barisi 56. En effet, dans des 
publicités de recrutement de main-d’œuvre à domicile, la facilité d’apprentissage des tâches 
est un des principaux arguments : à en croire les recruteurs, n’importe qui peut s’y adonner 57. 
Le travail à domicile tel qu’il est à la fin du XIXe siècle est ainsi organisé de telle manière que 
la main-d’œuvre ne pourrait pas venir à manquer en période de presse. 
ii. Le travail à domicile, élément structurel de l’industrie de la confection 
Le travail à domicile est devenu un élément structurel de l'industrie de la confection 
car il y avait nécessité à trouver une solution aux variations de production. La confection a 
ainsi suscité l'embauche de deux types de main-d'œuvre féminine, en atelier et à domicile, 
comme l'affirme Catherine Omnès : « la spécialisation des produits et la diversification des 
modèles ont restauré la prospérité de ce secteur et activé l’embauche de la main-d’œuvre en 
atelier, et plus encore celle de la main-d’œuvre à domicile »58. 
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L'historiographie comporte des exemples de ces changements de structure pour 
l'industrie textile plus généralement : dans Les Ouvrières de la République. Les bonnetières de 
Troyes sous la Troisième République, Helen Harden Chenut a montré en quoi la 
restructuration de l'industrie de la bonneterie dans les années 1920 reposait entre autres sur la 
nécessité d'intégrer la forme d'emploi qu'est le travail à domicile pour répondre aux nouveaux 
impératifs de production 59. Selon elle, « la population rurale des environs de Troyes avait 
toujours constitué une réserve de travailleurs à la disposition des industriels. Toutefois, les 
stratégies introduites dans les années 1920 combinaient plusieurs innovations structurelles au 
regard de la production, dont beaucoup reposaient sur les travailleuses à domicile »60. Il est 
intéressant de noter que le travail à domicile, d'une forme d'emploi parallèle, est devenu pour 
un certain nombre de fabricants une composante intégrée dans la gestion de la main-d'œuvre. 
Pour Yves Lequin, le phénomène est déjà perceptible dès la Belle-Époque, où « chaque 
nouveau grand magasin, chaque usine suscite alentour une constellation de travailleurs à 
domicile qui ressuscite dans les grandes villes surtout le modèle de la fabrique proto-
industrielle »61. 
En somme, on a affaire dans l’industrie textile à un exemple de spécialisation flexible 
avant la lettre, dont le travail à domicile est la pièce maîtresse. La notion est avancée par 
Michael J. Piore et Charles F. Sabel dans Les Chemins de la prospérité. De la production de 
masse à la spécialisation souple et définie par Nancy Green comme une logique 
organisationnelle de l’industrie permettant d’ « ajuster au mieux l’offre à la demande en 
limitant les risques inhérents aux investissements à long terme, en ajustant la main-d’œuvre 
aux besoins du moment et en limitant les rigidités dues aux syndicats et aux dispositions 
légales qui réglementent salaires, retraite, sécurité sociale et conditions de travail »62. Suivant 
cette définition, le travail à domicile apparaît bel et bien comme une forme ancienne de 
spécialisation flexible, les fabricants choisissant la sous-traitance à domicile comme l’une des 
réponses à l’instabilité de la production. Le renouvellement du rapport à la mode au XXe 
siècle, nouvelle pratique esthétique, nouveau code social, a donc posé « un problème 
industriel spécifique, en étant un cas remarquable du problème économique plus général de la 
satisfaction d’une demande fluctuante »63. Ainsi, le nouvel élan que connaissent les métiers à 
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domicile dans le textile au début du XXe siècle sont plus qu’une simple substitution, comme 
le remarque Denis Woronoff : ils sont partie prenante d’une nouvelle structuration de 
l’industrie textile 64. 
iii. Mécanisation et machine à coudre 
Au début du XXe siècle, bien loin de reculer, le travail à domicile connaît une 
expansion considérable dans la plupart des pays d’Europe occidentale, en tout 
cas en Allemagne et en France. Cette expansion liée à l’essor de l’industrie du 
vêtement en série – la confection – pour une production de masse est rendue 
possible par l’invention et la diffusion de la machine à coudre 65. 
Le travail à domicile n’aurait pas connu de regain sans le développement de la 
mécanisation, dont la machine à coudre en est l’une des formes. Elle fut le vecteur de la 
diffusion du travail à domicile dans le deuxième XIXe siècle 66. La diffusion elle-même de la 
machine à coudre doit aussi être pensée en lien avec le progrès de l’électrification qui gagne 
de plus en plus les campagnes dans les années 1920 67. La machine à coudre n’est pas une 
machine comme les autres : du fait de sa relative petite taille, elle peut autant intégrer les 
espaces productifs que les espaces privés de vie. Polyvalente, « instrument hybride entre 
ustensiles ménagers et matériel de production », c’est ainsi qu’elle est envisagée dès les 
débuts de sa production dans les années 1850 68. Dite « familiale » (ce qui signifie qu’elle 
permet à l’ouvrier-tailleur de finir le montage d’un vêtement au domicile), elle ne le sera 
véritablement que plus tardivement, à la charnière du XIXe et du XXe siècle, où elle est 
produite et se vend dès lors massivement : l’Allemagne en produit en 1907 1,1 million 69. Les 
cibles de cette industrie de la machine à coudre sont alors, en premier lieu, la couturière, donc 
la professionnelle, mais comme le souligne Monique Peyrière, elle « n’en est pas moins 
proposée aux femmes et aux jeunes filles qui, en travaillant pour la famille ou pour le 
voisinage, cherchent à accroître le revenu familial tout en restant au foyer »70. Certes, les 
machines possédées par les femmes ne sont souvent pas de qualité égale à celles des usines : 
même si elles sont pensées pour deux types d’usage, bien souvent, les femmes qui en 
possèdent une à titre privé ont des modèles moins coûteux, moins récents, et peut-être moins 
bien entretenus que ceux des ateliers possédés par le fabricant 71. Ce qui potentiellement rend 
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le travail plus pénible. Il n’en va pas moins que ces femmes constituent une potentielle main-
d’œuvre déjà équipée pouvant être recrutée par des fabricants ; et réciproquement, posséder 
une machine à coudre est un argument pour faire la différence avec d’autres volontaires au 
travail à domicile 72. 
Le rôle de la machine à coudre dans le regain du travail à domicile est donc important. 
Sa diffusion a influé sur la persistance de lieux de travail variés, à une époque où le lieu de 
production est pensé comme disjoint de l’espace reproductif et privé. La pénurie de main-
d'œuvre féminine dans l'industrie textile au début du XXe siècle a trouvé sa résolution dans le 
recrutement d'ouvrières à domicile : ce sont les industriels qui viennent aux ouvrières, sachant 
que celles-ci sont souvent déjà équipées d'une machine 73. Avec la machine à coudre, on passe 
d'une production domestique à une potentielle production industrielle, restant dans le cadre du 
foyer, et ainsi se renouvelle la production dispersée. 
c. Histoire du monde ouvrier 
L’expression de « monde ouvrier » n’est pas fidèle à la réalité : Gérard Noiriel et 
Denis Woronoff parlent l’un comme l’autre d’un monde pluriel, d’un « univers cloisonné » 
pour l’un, d’absence d’ « unité de condition commune » pour le second 74. L’exemple du 
travail à domicile en est la preuve : les ouvrières ne fréquentent pas les mêmes lieux de travail 
que les travailleuses en atelier, elles ne bénéficient que peu de la sociabilité ouvrière, sont peu 
intégrées aux mouvements syndicaux. La pluralité des métiers et domaines de la seconde 
industrie font du monde ouvrier une mosaïque, au sein de laquelle, cependant, se dégage une 
caractéristique essentielle pour comprendre l’histoire des ouvrières à domicile : une culture de 
la division sexuée des rôles qui s’entérine fortement dans le travail ouvrier pendant la 
Première Guerre mondiale. 
i. Culture ouvrière de la division sexuée des rôles 
Le monde ouvrier est un lieu où les fonctions sont particulièrement sexuées. Ce sont 
les ouvriers eux-mêmes, avant les économistes, qui éprouvent des craintes concernant la 
présence des femmes dans les lieux de travail, ce dès le milieu du XIXe siècle : les femmes 
doivent être tenues à l’écart de ce nouveau monde industrialisé 75. Le travail de la femme dans 
le milieu ouvrier serait synonyme de démoralisation ; mais c’est au fond, comme le souligne 
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Sylvie Schweitzer, un moyen d’empêcher la dévalorisation du travail masculin et surtout de 
protéger les hommes contre le chômage avec l’arrivée d’une main-d’œuvre nouvelle dans 
leurs domaines 76. Dans les dernières décennies du XIXe, les présupposés de genre n’ont guère 
changé : les propos des délégués ouvriers au congrès de Marseille de 1879 montraient, au-delà 
de la répartition sexuée des tâches professionnelles, une répartition sexuée des fonctions dans 
les familles ouvrières (le fameux « à la femme les tissus »). 
La situation a-t-elle changé dans la première moitié du XXe siècle ? La culture 
ouvrière évolue au début du XXe siècle : les ouvriers s’embourgeoisent, développent des 
goûts et pratiques esthétiques qui leur sont propres 77. Cependant, elle maintient, si ce n’est 
renforce, l’idéal de la distinction sexuée des fonctions : elle a « adopté l’image de la femme 
mariée au foyer comme la marque de la santé, de la stabilité et de la prospérité de la 
maisonnée »78. Ce qui ne correspond pas à la réalité du travail des femmes de milieu 
populaire, où tout gain d’argent, que celui-ci provienne du labeur masculin ou féminin, était 
absolument nécessaire 79. Le travail domestique obéit quant à lui toujours à une nette division 
des rôles dans le milieu ouvrier et dans les familles populaires en général. Les femmes 
produisent un intense effort domestique, s’occupant du lieu de vie qui est l’espace de 
reconstitution des forces physiques de l’époux ouvrier 80, ainsi que des enfants ; mais cette 
forme de travail, remarquent Jean-Paul Burdy, Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-
Fournel, souffre elle aussi d’une non-reconnaissance de la part des hommes ouvriers, qui tous 
affirment « que les tâches du ménage, travaux féminins, ne peuvent être considérées ni 
comme un travail, ni même comme du travail : ces travaux sont alors définis comme des 
occupations correspondant à un rôle assigné »81. Les rôles des femmes dans le milieu ouvrier 
sont donc particulièrement codifiés : travailler, oui, mais dans un certain domaine, et tant que 
cela n’empiète pas sur l’autre travail, celui du foyer. Le travail à domicile est dans cette 
perspective conçu comme possibilité de conciliation entre le travail productif et le travail 
reproductif. 
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ii. La Première Guerre mondiale, un tournant 
Durant cette période se met en place la rationalisation de la production industrielle, via 
l’organisation scientifique du travail et la mécanisation. L’arrivée massive des machines sur 
les lieux de travail bouleverse profondément le travail : la force physique n’est plus autant 
valorisée et la décomposition des tâches induite par l’OST fait disparaître l’ancienne culture 
usinière. La cause en est la pénurie de main-d’œuvre : les machines soutiennent et remplacent 
certaines tâches auparavant réalisées manuellement 82. La différence cependant avec l’avant-
guerre est dans le sexe de la main-d’œuvre. Les hommes qui travaillaient dans les usines étant 
en grande partie mobilisés, ce sont les femmes et les hommes plus âgés qui les relaient. Là où 
les hommes restants montent dans la hiérarchie, les femmes, quant à elles, se voient 
progressivement octroyer des postes non qualifiés. 
La Première Guerre mondiale est ainsi une période où le travail qualifié dans 
l’industrie se redéfinit au masculin et où le sexe du travail se cristallise. Que font ces femmes 
dans l’industrie ? « Tout ce qui relève d’une gestuelle minutieuse mais rapide est féminisé », 
ainsi que les gestes répétitifs et la réalisation sérielle d’une même tâche, le tout sur 
machine 83. Or, comme le souligne Denis Woronoff, c’est la maîtrise des différentes étapes à 
la réalisation d’un objet fini qui faisait la qualité de l’ouvrier 84. Denis Woronoff oublie 
cependant une chose essentielle que Laura Lee Downs rappelle : le fonctionnement et la 
maîtrise de ces machines nécessitent également une maîtrise technique, laquelle n’est pas 
reconnue aux femmes 85. L’argument avancé par les employeurs pour ne pas reconnaître leurs 
aptitudes est essentialiste : si l’on recrute des femmes pour ces tâches répétitives, minutieuses 
et rapides, c’est qu’elles sont naturellement dotées de patience, d’habileté et de précision ; 
d’ailleurs, en voyant ces femmes travailler, les patrons reconnaissent une forme de 
reproduction de leurs tâches ménagères 86. La Première Guerre mondiale a en somme été un 
laboratoire, une période durant laquelle a été codifié le genre de l’emploi ouvrier. A la sortie 
de la guerre, quand les femmes sont rappelées dans la grande industrie, elles se voient ainsi 
attribuer des emplois dits spécifiquement féminins 87. 
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La Première Guerre mondiale est aussi une période de mise en place du travail au 
rendement ; or ce sont surtout les femmes qui sont payées selon ce mode. Comme le 
remarquaient les employeurs d’une usine de munitions britanniques, « payez une femme à la 
pièce et elle travaillera comme une folle »88. Le fait est que les femmes n’avaient pas d’autre 
choix que d’accepter des postes rémunérés à la tâche 89. Ainsi, on peut dire avec Joan W. 
Scott et Louise H. Tilly que 
Lorsque les employeurs ont qualifié de travail des femmes des opérations 
mécaniques et répétitives, ils n’ont pas seulement renforcé des stéréotypes 
existant déjà sur la nature des femmes, ils ont aussi contribué à de nouvelles 
définitions de la féminité. “ La femme” est en soi une catégorie historiquement 
élaborée qui exige une investigation 90. 
L’histoire du monde ouvrier dans la Première Guerre mondiale est plus qu’une histoire 
des tâches professionnelles dans l’industrie, elle est une histoire des rôles genrés qui sont 
construits par le travail 91 et dont la profession d’ouvrière à domicile est un remarquable 
exemple. 
d. Histoire de l’industrie rhodanienne 
Le département du Rhône est l’un des quatre départements les plus urbanisés en 1911, 
derrière la Seine et les Bouches-du-Rhône et avant les Alpes-Maritimes. Il est aussi l’un de 
ceux qui se distingue par son industrie et sa forte proportion de main-d’œuvre ouvrière : « La 
classe ouvrière, affirme Yves Lequin, n’en finit pas d’émerger »92. Avec une certaine 
prudence envers les chiffres, Marcel Roncayolo souligne combien l’industrie à Lyon est 
plurielle avant la Première Guerre mondiale : « Dans la Seine et les Bouches-du-Rhône, on 
compte un patron pour six ouvriers, dans le Rhône, un pour quatre. La part de la grande 
industrie ne pourrait donc être estimée qu’à la marge, dégagée de cet apport artisanal, épurée 
d’une grande partie de la main-d’œuvre féminine qui, employée hors des établissements, 
notamment dans les industries du vêtement, reste de définition et de mesure incertaines »93. 
Les chiffres, comme il le souligne, sont relativement peu fiables, en raison de la faible 
visibilité de l’activité féminine exercée à domicile ; mais en comparaison avec des données 
similaires pour les autres départements, comprenant les mêmes lacunes, il semble que le 
Rhône ait pour particularité une prégnance de la petite industrie, pouvant par exemple prendre 
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la forme de petits ateliers textiles. A côté de la main-d’œuvre de la grande industrie, la chimie 
notamment, se trouve une main-d’œuvre de la petite industrie, difficilement quantifiable, mais 
probablement importante dans la production industrielle du département. 
L’industrialisation du département débute, selon Yves Lequin, en 1848 : durant tout un 
demi-siècle, les principales industries et les modes de production caractéristiques de la 
deuxième industrialisation se déploient 94. Une industrie bien connue est déjà en place en 
1848, la soierie. A la fin du XVIIIe siècle, la production de draperie d’étoffes de coton est plus 
développée que celle de la soie. Il faut attendre les faillites des grands tisseurs lyonnais dans 
les années 1815-1820 pour que le tissage de la soie s’impose dans la région lyonnaise 95. Cette 
activité est à tel point dominante parmi les activités industrielles de la région lyonnaise que 
sept salarié-e-s sur dix sont occupé-e-s, en 1851, par le travail des étoffes, préparation des 
étoffes, tissage et transformation confondus. C’est à cette époque qu’est atteint, selon Yves 
Lequin, le « pic du tissage » : l’industrie de la soierie, toujours dynamique par la suite, connaît 
un coup dur en 1877 et, dès lors, le secteur connaît un déclin durable 96. 
Pourquoi s’attarder sur l’industrie de la soie ? D’une part, la soierie et tous les métiers 
liés à cette industrie ont donné une impulsion à l’ensemble de l’économie régionale : c’est de 
la soie qu’est partie l’ « industrialisation en nébuleuse » du Rhône et des départements 
voisins 97. D’autre part, son tissage était effectué à domicile dans les domiciles des canuts, 
principalement entre la place des Terreaux, dans le premier arrondissement lyonnais, jusqu’au 
plateau de la Croix-Rousse, dans le quatrième arrondissement, en passant par ses pentes. 
Certes, le tissage de la soie est une activité qui périclite à partir de 1877, et à la fin du XIXe 
siècle, on ne peut plus parler, ni pour le Rhône, ni pour l’agglomération lyonnaise, de 
« prépondérance écrasante du textile », comme c’était le cas pour le début du XIXe siècle 98. 
Même après, cependant, Lyon reste ville traditionnelle de la soie : la main-d’œuvre employée 
dans ce secteur est faible, mais elle existe toujours. Ainsi, des sociétés philanthropiques, 
aidées par les pouvoir publics, veulent diffuser en cette fin de siècle l’énergie à domicile, dans 
le but d’éviter la disparition du tissage urbain : c’est suite à cette initiative qu’est créée la 
« Société pour le développement du tissage » en 1895 qui octroie des prêts gratuits aux 
ouvrières et ouvriers qui veulent installer chez eux des métiers mécaniques. L’initiative 
connaît un relatif succès puisque six ans plus tard, quelques cinq cent personnes ont souscrit à 
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ce prêt 99. Les tisseuses et tisseurs à domicile sont toujours présent-e-s – même si 
minoritaires – parmi la main-d’œuvre à domicile entre la Première et la Seconde Guerre 
mondiale, comme le montrent les demandes des ouvrières et ouvriers et des patronnes et 
patrons à ce que les soyeux lyonnais soient intégrés à la loi sur le salaire minimum à 
domicile 100. Les travaux liés à la soie se poursuivent également sous la forme de la 
transformation de l’étoffe (franges de foulards, galons, rubans, etc.) et dans le domicile des 
ouvrières et ouvriers. La soie continue ainsi à faire partie des matériaux tissés et travaillés à 
domicile à Lyon à l’époque étudiée. 
La soie n’est cependant pas la seule activité industrielle qui mobilise de la main-
d’œuvre à domicile au XIXe siècle. Le déclin de la draperie n’atteint pas la broderie et la 
dentelle, réalisées à domicile, et qui occupent des centaines d’ouvrières dans le Lyonnais dans 
les années 1820. Dans la période de seconde industrialisation et sur la base des chiffres de 
1851, Yves Lequin parle, de manière générale, d’une protoindustrie dans les campagnes 
lyonnaises qui occupe trente mille individus de la main-d’œuvre agricole, constituant ainsi 
« une sorte de frange mouvante de la classe ouvrière, dont ils participent peu ou prou »101. 
Dans le dernier tiers du XIXe siècle, enfin, émerge un autre type d’industrie à domicile 
particulier à la région : les industries du luxe, ou en tout cas de produits qui ne sont pas de 
première nécessité, telle que l’horlogerie, la ganterie, la rubanerie et la papeterie de luxe 
suscitent l’embauche à domicile, dans le Rhône et les départements connexes. Une certaine 
industrie à domicile se développe donc à Lyon et autour de Lyon, parallèlement au 
développement d’ampleur nationale de la confection. 
L’industrie dans le Rhône est autrement intéressante pour l’étude des ouvrières à 
domicile car les femmes y ont joué un rôle particulièrement important. Yves Lequin allègue 
l’industrialisation de la région à la main-d’œuvre féminine qui a embrassé les postes offerts 
par les industries nouvelles : « un second réservoir [après le réservoir de l’ancienne industrie], 
autrement plus important, a été la main-d’œuvre féminine et juvénile : elle suffisait, le plus 
souvent, aux faibles exigences qualitatives de la demande, dans le textile surtout »102. La 
notion de réservoir de main-d’œuvre pour parler des femmes est, on le verra, critiquable. Il est 
intéressant en revanche de constater que les femmes ont pris part aux mutations de l’industrie 
rhodanienne : en 1871, la Chambre de Commerce de Tarare avait pu observer que les femmes 
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étaient devenues aussi nombreuses que les hommes dans le filage et le tissage, en pleine crise 
et en pleine restructuration de cette industrie ; ce sont les femmes du Rhône qui, à la fin des 
années 1870, occupent les nouveaux postes de retoucheuses, raccommodeuses, chenilleuses 
nécessaires en raison de la mécanisation de la fabrication des tulles ; et même, des enquêteurs 
parlementaires affirment, en 1882, que les femmes de plus en plus se substituent aux hommes 
dans les travaux industriels 103. Le fait que les femmes se frayent une place dans l’industrie 
quand celle-ci est en pleine mutation n’est bien sûr pas le seul fait du Rhône, car, de manière 
générale, « au fil des deux derniers siècles, [la place des femmes] s’est forgée dans 
l’innovation et non dans la substitution, que ce soit la nouveauté du métier d’ouvrière, comme 
celle de secrétaire ou d’assistante sociale » ; mais ces phénomènes semblent particulièrement 
remarquables dans le département du Rhône dès la fin du XIXe siècle 104. Enfin, ce sont les 
femmes qui, en travaillant à domicile, font de Lyon la deuxième ville de France en termes de 
main-d’œuvre à domicile, si l’on en croit Édouard Herriot 105. Autant de raisons de redonner 
leurs lettres de noblesse à des femmes qui, comme le soulignait Marcel Roncayolo, étaient 
peu visibles en tant qu’actives. 
2. Histoire des femmes, histoire du genre 
L’histoire des ouvrières à domicile se rattache au champ de l’histoire des femmes : 
métier dit féminin, considéré à divers égards comme adapté à leurs rôles sociaux, il s’agit de 
voir quelles sont les fonctions que les femmes à cette époque exercent dans la société afin de 
comprendre les raisons de la perpétuation du travail à domicile et de sa valorisation sociale. 
Dans cette perspective, l’outil du genre permet de comprendre comment ces rôles sexués sont 
construits, comment on associe telle fonction à un sexe ou à l’autre, et notamment, comment 
un métier peut devenir un apanage féminin ou masculin. 
a. Renouvellement des approches 
Les concepts explicatifs de l’histoire des femmes, impulsée dans les années 1970 par 
Michelle Perrot, ont été renouvelés, voire radicalement remis en question. L’objet ici est de 
voir en quoi les évolutions historiographiques, la critique d’anciens concepts et l’adoption 
d’un nouvel ethos de la recherche en histoire des femmes sont essentiels dans la 
compréhension des enjeux de l’histoire des ouvrières à domicile. 
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i. Dynamiques de l’histoire des femmes 
La théorie des sphères – sphère privée et sphère publique – a été mise en avant pour 
expliquer le genre des activités professionnelles. Elle consistait en l’association d’un sexe à 
un espace, le privé aux femmes, le public aux hommes. Une vision globale des rôles sociaux 
pourrait en effet donner cette impression ; mais un changement d’échelle fait apparaître que 
les femmes – et les hommes aussi, par ailleurs – ne vivent pas dans une sphère unique et 
qu’ainsi cette ségrégation est artificielle. Joan Scott a souligné l’inefficience de cette théorie : 
elle rappelle que les femmes n’ont jamais uniquement travaillé chez elles, prenant l’exemple 
de l’Anglaise Lucy Luck qui, au XIXe siècle, alterne entre travail à domicile et emplois à 
l’extérieur en fonction de la période de l’année (presse ou morte-saison) et de la conjoncture 
économique 106. Les protagonistes de la fiction de Marguerite Audoux, L’Atelier de Marie-
Claire, donnent aussi à voir des cas de figure très proches de celui-ci 107. Les travailleuses 
ayant toujours eu des activités dans l’espace public, la théorie des sphères n’est donc pas 
valide, d’autant plus que cela amènerait à postuler que l’expérience d’un sexe est 
radicalement différente et dissociée de l’autre 108. 
De même, l’idée de la dissociation de l’espace domestique et de l’espace de travail 
lors de la deuxième industrialisation trouve ses limites par l’existence même de la couture à 
domicile qui, comme on a pu le voir grâce aux chiffres avancés par l'inspectrice du travail 
Valentine Paulin, est loin d’être marginale : « Sa prédominance parmi les métiers exercés 
parmi les femmes affaiblit la thèse selon laquelle il existait une totale séparation entre la 
maison et le travail, et par suite un déclin des possibilités offertes aux femmes de gagner de 
l’argent »109. Le travail à domicile apparaît comme exemple limite de cette théorie : 
s’intéresser au travail à domicile, en l’occurrence, c’est changer d’échelle, et donc produire 
des « effets de connaissance » en histoire des femmes, nuançant les points de vue 
macrohistoriques 110. 
L’historiographie du travail des femmes a été celle des opprimées. Margaret Maruani 
en 1985, Anne-Marie Sohn en 1992, puis Catherine Omnès en 1997, dénoncèrent l’angle 
d’approche de l’armée de réserve pour analyser le travail des femmes : Catherine Omnès 
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affirme ainsi que « les analyses du marché du travail ont rejeté massivement les femmes dans 
une position d’infériorité : les femmes sont vues par les uns comme une armée de réserve 
utilisée prioritairement dans les ajustements aux fluctuations conjoncturelles, par les autres 
comme une main-d’œuvre cantonnée sur un segment dévalorisé du marché du travail, à savoir 
le marché secondaire caractérisé par l’insécurité et par des conditions de salaire et de travail 
médiocres »111. Faisant référence à Michelle Perrot et son article de 1978, mais aussi à 
d’autres historiens, à l’instar d’Yves Lequin qui analyse la place essentielle des femmes 
rhodaniennes dans l’industrialisation selon l’angle du réservoir de main-d’œuvre, Catherine 
Omnès dénonce le concept d’armée de réserve, manifestation d’une vision pathétique des 
travailleuses 112. On retient de ces critiques un certain ethos de recherche opposé à une pensée 
des femmes comme subalternes : on a tenté de le suivre et essayera ici et de le mettre en 
application. 
ii. Le genre à l’appui 
Le genre est abordé à part parmi les jalons historiographiques utilisés dans ce travail 
de recherche : en effet, cette « catégorie utile d’analyse historique » n’est pas synonyme 
d’histoire des femmes, mais en est un outil arrivé après les débuts de l’histoire des femmes 
française et qui aujourd’hui fait figure de principal levier épistémologique en la matière. 
L’idée qu’il y a deux sexes, un sexe biologique et un sexe social, est déjà exprimée dans Le 
Deuxième sexe, et elle est reprise dans les années 1970 par Christine Delphy et Nicole-Claude 
Mathieu pour qui ce sont les rapports sociaux de sexe qui créent des catégories de sexe 113. 
C’est l’article de Joan W. Scott, « Genre : une catégorie utile d’analyse historique », 
paru en 1986 et traduit en français en 1988 qui a introduit le concept en histoire et fait encore 
aujourd’hui référence en gender studies 114. L’auteure partait de la nécessité à interroger les 
outils jusqu’alors utilisés dans la recherche historique : elle invitait chercheuses et chercheurs 
à concevoir « les limites des approches descriptives qui n’interrogent pas les concepts 
dominants à l’intérieur de la discipline, ou du moins qui n’interrogent pas ces concepts de 
façon à ébranler leur pouvoir et, peut-être, à les transformer »115. Elle proposait ainsi le genre 
comme nouveau concept polémique, mettant en branle les connaissances déjà établies, et 
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permettant une approche autre de sujets d’étude déjà exploités, notamment en matière 
d’histoire des femmes. Revenant sur son propre article en 2009, dans « Genre : une catégorie 
d’analyse toujours utile ? »116, elle fait un bilan de plus de vingt années de recherches qui se 
sont écoulées après la parution de son article et les débuts de l’utilisation du concept de genre. 
Le genre a fait son lit depuis 1986 ; non que le concept se soit imposé, mais l’objectif qui était 
le questionnement et la déconstruction des concepts grâce au genre a permis, selon elle, 
d’ouvrir à « une multitude de questions analytiques » 117 sur les rôles sexués et leur 
construction, et a suscité de la part des historiennes et historiens une contextualisation plus 
fine de ces rôles, en fonction par exemple de l’époque, du lieu, de la catégorie sociale. Il a 
ainsi « permis de repenser les éléments déterminants des relations entre les sexes »118, leur 
donnant une profondeur historique et mettant en relief les évolutions et donc le caractère 
construit et fluctuant de ces rôles. 
L’outil « genre » semble particulièrement efficient pour traiter de l’histoire du travail, 
et notamment de l’histoire des ouvrières à domicile et de leurs représentations. En effet, le 
travail participerait en premier lieu de la division sexuelle dans la société : tel est le postulat 
de l’historienne des sciences Ilana Löwy dans son ouvrage L’Emprise du genre 119. La 
production du genre adviendrait en catégorisant des occupations selon un sexe, et même pour 
une profession dite unisexe, on produirait du genre en sexualisant des tâches et des parcours 
professionnels 120. Pascale Molinier, psychologue et spécialiste du travail, va même plus loin, 
puisqu’elle affirme que « le noyau dur du système social du sexe n’est pas la sexualité mais le 
travail »121. Le genre serait fabriqué par l’organisation – même matérielle – des postes de 
travail, par la description et l’évaluation des tâches, et la reproduction de la partition sexuée 
serait assurée par l’intériorisation de la part des deux sexes de ce qui est convenable pour 
chacun d’eux. 
Son postulat fait écho aux réponses recueillies par Madeleine Guilbert et Viviane 
Isambert-Jamati : dans leurs entretiens menés après la Seconde Guerre mondiale avec des 
ouvrières à domicile, certaines répondaient que, pour une femme, travailler à domicile « allait 
de soi »122. Mais qu’est-ce qui va de soi, au juste ? Est-ce l’emploi – le fait de travailler 
périodiquement, de chez soi – ou le travail – bien souvent, la couture ? Une réponse peut être 
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trouvée chez Yvonne Verdier. Bien souvent, être ouvrière à domicile, c’est être couturière à 
domicile. Or la couture n’est pas une activité anodine. Apprendre à coudre fait partie de la 
formation, scolaire ou non, de nombreuses jeunes filles, comme le montre l’illustration ci-
dessous où une fillette, en compagnie de sa mère cousant, coupe du tissu pour réaliser un 
vêtement. Les adolescentes de Minot suivent un apprentissage chez une ouvrière spécialisée le 
temps d'un hiver. Yvonne Verdier décrypte dans Façons de dire, façons de faire les 
implications genrées de cette formation 123. Elle permet tout d'abord de devenir jeune fille, 
d'entrer dans l'âge de ce que nous nommons aujourd'hui l'adolescence : « le passage dans 
l’atelier introduit à cet âge de la vie. ». La formation renforce une identité sexuée latente : 
« les filles gagnent là leur féminité ». Sorties de l'atelier, les jeunes filles ne sont plus des 
enfants mais des personnes de sexe féminin. Elles deviennent aussi des jeunes femmes 
avisées : en effet, la maîtrise de la couture, même si ce ne sont que des rudiments, est 
considérée comme un savoir. Savoir coudre, c'est être dégrossie, c'est ne pas être bête. Enfin, 
la réalisation d'un ouvrage de couture, modèle la position du corps : se plier sur l'ouvrage, 
c'est plier le corps, et plus que cela, se plier à la discipline de la couture. Yvonne Verdier 
souligne combien cela oblige à « se tenir tranquille, avoir les doigts occupés »124. La couture 
constitue une entrave aux mouvements des jeunes filles et les discipline ; elle fait les femmes 
et leur prescrit un code de conduite. Le travail à domicile, et a fortiori la couture, pose donc 
de manière éminente la question du genre de leur activité, et d’une activité constitutive de leur 
genre. 
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Figure 2 : BnF, JO 62231, La Revue de la famille, n° 27, mars 1930, Une : 
Une fillette s’adonne comme sa mère à la couture tandis qu’un père montre le 
fonctionnement d’un poste de radio à son fils. 
b. Caractéristiques du travail des femmes dans le premier XXe siècle 
La place des femmes sur le marché du travail et la nature des emplois exercés trouvent 
leur justification dans une soi-disant immanence des femmes, construite au XIXe siècle, qui 
les prédestine à certains rôles dans la société et à certains métiers jusque tard au XXe 
siècle 125. Les caractéristiques du sexe féminin sont alors « le dévouement psychologique à sa 
famille et aux autres, l’abnégation matérielle dans les tâches quotidiennes et domestiques sans 
cesse renouvelées, la faiblesse physique constitutive nécessitant une protection à l’extérieur 
de l’espace domestique, et encore, et surtout pour ce qui concerne le travail, les incapacités 
intellectuelles pour concevoir, organiser, diriger »126. Ce qui n’est que du genre. 
i. Qualités « naturelles » et qualification 
La substitution de la main-d’œuvre féminine à la main-d’œuvre masculine dans 
l’industrie n’est pas, comme évoqué ci-dessus, une particularité du Rhône, mais un 
phénomène couramment observé dans l’historiographie du travail féminin 127. Laura Lee 
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Downs a bien montré dans son article « “ Boys will be men and girls will be boys ” : division 
sexuelle et travail dans la métallurgie (France et Angleterre, 1914-1939) » que la Première 
Guerre mondiale marque un tournant pour les femmes travaillant dans l’industrie. Les 
hommes quittent les postes exécutifs et montent dans la hiérarchie et les femmes prennent leur 
place d’exécutants, à la différence près qu’elles travaillent sur machine. Moyen de valoriser 
les uns et de dévaloriser les autres : la rationalisation et la mécanisation qui ont gagné l’espace 
usinier font des femmes des auxiliaires des machines et non des professionnelles, au contraire 
des hommes qui mobilisaient un soi-disant véritable savoir-faire dans leur métier. 
L’histoire du travail des femmes est en effet une histoire de la non-reconnaissance de 
leurs qualités professionnelles, chose que remarque aussi Laura Lee Downs qui analyse la 
faible valeur du travail des ouvrières en termes de naturalisation des qualités féminines. Les 
femmes n’apprendraient rien de nouveau aux postes répétitifs, nécessitant acuité visuelle, 
patience et minutie, puisqu’elles seraient essentiellement douées de ces qualités. Comme le 
soulignent pour Saint-Étienne Jean-Paul Burdy, Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-
Fournel, « certains travaux, à domicile ou en atelier, sont des métiers en ce qu’il y a eu 
apprentissage, maîtrise de savoir-faire techniques (ourdissage, passementerie). Mais ils ne 
sont pas reconnus comme tels, statutairement et socialement (…) »128. L’exemple des métiers 
de la couture auxquels se rattache souvent le travail à domicile est en cela particulièrement 
intéressant : Yvonne Verdier en anthropologie, Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-
Fournel en histoire ont montré que la couture s’apprend, par différents moyens. Surtout, 
Yvonne Verdier a insisté sur la valeur globale de cet enseignement éminemment genré, qui, 
au-delà de simples bases à un métier, est une discipline et donne à ces femmes des aptitudes 
qu’on leur demandera par la suite sur le marché du travail pour tout autre type d’emploi, à 
savoir… la minutie, la patience, la répétitivité expérimentées en poussant l’aiguille. La 
couture est une éducation du corps des femmes et l’apprentissage d’habitus dont elles 
oublieront peut-être elles-mêmes la valeur d’acquis 129. 
ii. Bas salaires 
L’essentialisation des qualités justifie les bas salaires donnés aux femmes : pourquoi 
valoriser un métier exercé sans effort ? Certaines qualités requises sont pourtant acquises, à 
l’école, dans la famille, et par le biais de formations professionnelles, mais elles ne portent 
                                                
128 BURDY Jean-Paul, DUBESSET Mathilde, ZANCARINI-FOURNEL Michelle, « Rôles, travaux et métiers de 
femmes… », art. cit., p. 53 ; voir aussi NAVILLE Pierre, Essai sur la qualification au travail…, op. cit. ; ZERNER 
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129 VERDIER Yvonne, Façons de dire, façons de faire…, op. cit., p. 176, 216 : « à ne point coudre on risque de 
rester bête ». 
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pas le sceau d’une formation. Ainsi, les travaux de femmes se caractérisent par une exigence 
limitée en matière de savoir et de qualification professionnelle dont le corollaire est le salaire 
plus faible que celui des homologues masculins 130. D’ailleurs, parler d’homologues est une 
illusion : la revendication « A travail égal, salaire égal » qui fait suite à la Première Guerre 
mondiale ne peut pas s’appliquer puisque les femmes et les hommes n’exercent pas les 
mêmes fonctions et ne travaillent pas aux mêmes postes dans une même entreprise. Certes, la 
mixité s’accentue avec la Grande Guerre, mais il y a mixité avant tout dans l’espace de travail 
et non dans les différents échelons hiérarchiques 131. Les salaires plus bas sont aussi justifiés 
par une certaine conception du travail des femmes qui ne constituerait qu’un salaire d’appoint 
au salaire masculin dit « familial », devant suffire à l’entretien de tout le foyer, alors même 
que les femmes de milieu populaire ont besoin de faire entrer deux salaires dans le 
ménage 132. Pour ce qui concerne le travail à domicile, cette idée d’un salaire d’appoint est 
particulièrement présente : dans une publicité du Comptoir Stella, recrutant de la main-
d’œuvre à domicile pour la fabrication de ceintures, boucles de chaussures et pointes d’acier, 
il est clairement dit que « ce travail n’est pas pour assurer la vie de toute une famille, mais un 
à-côté pour augmenter le salaire de la journée ». La publicité s’adresse aux « personnes des 
deux sexes », mais, à la fin du prospectus, il est bien mentionné que la méthode de fabrication 
des ceintures sera remboursée « au premier travail livré par l’ouvrière ». Ne serait-ce pas 
parce que ce sont en majorité des femmes qui acceptent ce salaire dont elles devraient 
« s’estimer satisfaites » ? 133 Marcel Bonnet va même plus loin en affirmant explicitement que 
les femmes travaillant à domicile sont nombreuses à n’y rechercher qu’un salaire d’appoint, et 
non un salaire leur permettant de vivre, et l’inspectrice du travail Valentine Paulin s’exprime 
en des termes similaires sur les attentes des femmes concernant le travail à domicile 134. Le 
salaire d’appoint serait, selon les représentations des contemporains, quelque chose de 
plébiscité par les femmes elles-mêmes. Or, on le verra dans un deuxième temps de cette 
étude, de nombreuses femmes travaillent à domicile parce qu’elles ont à charge des personnes 
nécessitant des soins, jeunes enfants comme personnes âgées, et certaines n’ont d’autres 
revenus que ceux du travail à domicile. Affirmer qu’elles recherchent un salaire d’appoint 
                                                
130 SCOTT Joan W., TILLY Louise H., Les Femmes, le travail, la famille…, op. cit., p. 14. 
131 OMNES Catherine, « Les trois temps de l’emploi féminin… », art. cit., p. 387 ; SCHWEITZER Sylvie, Les 
Femmes ont toujours travaillé…, op. cit., p. 111. 
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toujours travaillé…, op. cit., p. 114-115. Une des origines de l’idée de salaire masculin comme salaire familial se 
trouve dans SAY Jean-Baptiste, Traité de l’économie politique, 1841, p. 324. 
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« Comptoir Stella – Exportation. Demande de personnes deux sexes pour un travail chez soi, dépendant de nous 
directement », 27 février 1931. 
134 BnF, MFICHE 8-R-45164 (29), BONNET Marcel, Le Travail à domicile, Paris, Centre confédéral d'éducation 
ouvrière, 1939, p. 28-29 ; BnF, MFILM 8-R-33032, PAULIN Valentine, « Le travail à domicile en France… », 
art. cit., p. 226. 
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relève davantage d’une certaine conception du travail des femmes que de ce que ces femmes 
recherchent en travaillant, un salaire et de quoi vivre. 
iii. Care 
Le foyer et ses tâches sont aussi fonction du travail des femmes. Dans ce deuxième 
temps de l’emploi féminin, celui de l’illusion d’optique sociale, tel que théorisé par Catherine 
Omnès, le travail des femmes se fait plus visible et des questionnements naissent au milieu du 
XIXe siècle autour de la compatibilité entre tâches productives et tâches reproductives 135. Les 
craintes se cristallisent autour de la dissociation du lieu de travail et du lieu de vie 
qu’implique la seconde industrialisation et qui provoque de profonds changements dans la vie 
des travailleuses et travailleurs. Les femmes sont alors mises dans la position de gardiennes 
des valeurs face à un univers de travail qui change : « La dissolution de l’atelier familial 
apparaît comme l’une des causes essentielles de l’ébranlement de la société. Le travail 
extérieur de la femme, hors du foyer, qui rend impossible toute vie familiale, aggrave encore 
une situation dont on craint qu’elle aboutisse à ruiner l’ordre social. Est-ce à dire qu’il faut 
ramener la femme au foyer en renonçant à l’ouvrière ? »136. 
L’entre-deux-guerres, particulièrement, est l’époque de la mise en valeur de la 
ménagère « ange du foyer » qui veille à son entretien, à l’éducation des enfants, au soin de 
tous les membres du foyer en général, aux tâches donc dites du care 137. La femme inactive 
est une conception qui date du milieu du XIXe siècle, à un moment où la culture ouvrière tente 
de revendiquer un même modèle que celui des bourgeois, celui de la femme inactive 138. C’est 
aussi le début de l’apologie du travail à domicile qui permettrait aux femmes de concilier 
foyer et revenus. Mais les fonctions de care des femmes, et surtout maternelles, se renforcent 
dans les discours au sortir de la Première Guerre mondiale, où la natalité devient une question 
sociale préoccupante. En effet, le contexte historique semble propice à alimenter la sacred 
motherhood 139 : la France sortant de la guerre, « la question démographique prend de 
l’importance, la dénatalité devient un “ fléau social ”, la maternité un enjeu sur lequel 
s’acharne le mouvement nataliste »140. Dans ce contexte, il n’est pas étonnant de trouver dans 
une revue intitulée La Revue de la famille des annonces pour du travail à domicile dans les 
dernières pages consacrées à la publicité : le lectorat, des femmes et hommes a priori attaché-
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137 PERROT Michelle, « Qu’est-ce qu’un métier de femme ? », Le Mouvement social, N° 140, juillet-septembre 
1987, p. 3. 
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e-s à leur famille, semblerait être la cible parfaite pour les maisons qui recrutent 141. De même, 
le tout premier argument d’une publicité de recrutement d’ouvrières à domicile est que cet 
emploi « [permet] à toute femme qui a besoin de travailler de demeurer à son foyer »142. La 
création même de la Coopérative de l’Artisanat Féminin pour la rénovation du travail à 
domicile n’est pas sans rapport avec cette idéal de la femme au foyer et souhaitant elle-même 
y rester. S’entrelacent dans ces discours les fonctions de gardienne des valeurs et de mère 
associées aux femmes. 
Mais l’idéal reste l’idéal. Concrètement, les femmes, et particulièrement les ouvrières 
à domicile dans le vêtement, n’ont pas les conditions de travail idéales qui sont décrites et 
avancées comme argument pour embrasser ce type de carrière. Ainsi, comme l’affirme Joan 
Scott,  
Le cas des métiers du vêtement remet également en question l’image idéale du 
travail à la maison qui convient aux femmes car il leur permet d’associer 
travail domestique et activité salariée. Si l’on tient compte du salaire, l’image 
est beaucoup plus complexe. Les travailleuses du vêtement étaient d’habitude 
payées aux pièces et leur paye était si basse que les femmes pouvaient tout 
juste en vivre ; la cadence et la durée du travail étaient intenses. Qu’elle 
travaillât seule dans une chambre louée ou au milieu d’une maisonnée 
affairée, l’ouvrière type avait peu de temps à consacrer aux tâches 
domestiques 143. 
Les avantages prônés par les chantres du travail à domicile – pour ces femmes mais aussi pour 
les hommes – ne se révèlent pas applicables : le travail à domicile requiert plus de temps que 
le travail en atelier et permet encore moins aux femmes de veiller sur le foyer, bien qu’y 
travaillant. 
Et de fait, les femmes du peuple travaillent, c’est une nécessité, et pas uniquement à 
domicile. Elles travaillent au sens productif du terme – elles exercent un métier – ainsi qu’au 
sens reproductif, faisant ainsi une double journée de travail 144. Le tout est d’arbitrer ces deux 
types de travail, l’un rémunéré, l’autre non. Dans l’entre-deux-guerres, comme le souligne 
Christine Bard, « à la campagne ou à la ville, les tâches domestiques passent après le travail 
directement productif. (…) Les citadines compriment le travail domestique : elles n’hésitent 
pas à acheter plus souvent des vêtements qu’elles n’ont pas le temps de raccommoder »145. Il 
                                                
141 BnF, JO 62231, La Revue de la famille, 1928-1931, n° 24, décembre 1929 : « Travaux à domicile. Gagnez de 
l’argent chez vous dans toute France », p. 27. 
142 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne-Bouvier, boîte n° 18, Loi du 10 juillet 1915 n° 2 : 
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n’en va pas moins que c’est essentiellement aux femmes que revient l’attention au foyer et 
aux enfants, en plus de la journée de travail. 
La famille a été considérée comme le paramètre majeur de la mise au travail des 
femmes : c’est à partir d’elle, en fonction du travail du mari, de ses revenus, et en fonction des 
enfants que se déploieraient les carrières féminines. En 1984, Marie-Agnès Barrère-Morisson 
et Françoise Battagliola-Bedos ont observé que l’époux avait le rôle du travailleur principal 
dans le foyer, les femmes travaillant quand celui-ci en était empêché : l’épouse aurait donc 
« un rôle d’adaptation, passant de celui de mère à celui de travailleuse suivant les nécessités 
familiales »146. Parmi ces nécessités familiales, les deux sociologues relèvent le poids des 
enfants, notamment en milieu populaire, où l’on délègue le moins possible leur éducation à 
des membres extérieurs à la famille : « il importe que la maison ne soit jamais vide et que la 
mère soit constamment présente, même si elle est occupée à d’autres tâches »147, telles que 
des tâches professionnelles à domicile, permettant à la fois une présence au foyer et un apport 
financier. Mais entre tâches domestiques et tâches professionnelles, il y a une différence 
hiérarchique : les femmes ont une double tâche, « professionnelle (mineure) et domestique 
(primordiale) »148, ce à quoi s’oppose Christine Bard. En cela, les femmes travaillant à 
domicile pourraient – c’est en tous les cas ce que certains clament dans l'entre-deux-
guerres 149 – maintenir cet équilibre, pouvant coudre quand les tâches du foyer ne les occupent 
pas. Le courrier d’une lectrice de la Revue de la famille de mars 1930, est révélateur de 
l’intérêt conciliateur qu’y trouvent certaines femmes : sa demande de travail à domicile 
commence par l’évocation de sa maternité – elle a « deux jeunes enfants » –, comme étant une 
justification implicite de son choix professionnel 150. La famille semble dans ce cas 
paramétrer l’activité professionnelle féminine. 
Mais la famille est-elle le critère premier dans le choix d’un emploi ? En 1992, Anne-
Marie Sohn va à rebours de l’idée que la famille est fonction de l’emploi féminin. Selon elle, 
dans l'entre-deux-guerres, les femmes sont seules à décider de leur choix de carrière : 
« Indifférentes à la propagande familialiste, alors à son paroxysme, les femmes ont géré leur 
vie professionnelle et privée en fonction de leurs seules aspirations, sauf dans la moyenne et 
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grande bourgeoisie »151. Sans qu’on en conclue une totale indépendance des femmes par 
rapport à leurs fonctions domestiques genrées, les propos d’Anne-Marie Sohn à l’instar de 
ceux de Catherine Omnès en 1997, invitent à repenser le degré d’autonomie des femmes et 
leur rapport au travail. La question est de savoir jusqu’où les femmes peuvent être 
indépendantes de cette « propagande familialiste » et elle se pose éminemment pour les 
ouvrières à domicile dont la profession est souvent présentée, et revendiquée par les 
intéressées, comme réalisant l’accord entre travail, foyer et maternité 152. L’historiographie du 
travail à domicile nous donne un exemple intéressant de ce renversement d’approche : en 
1986, Marylin Boxer écrivait ainsi que les couturières de la Belle Époque, qu’on représente 
sous l’angle du sweating system, accablées de travail, étaient avant tout des femmes 
indépendantes qui trouvaient dans le travail et sa rémunération un moyen d’échapper à tous 
les efforts mis en place via la propagande familialiste pour les protéger 153. Encore un 
exemple qui nous permet de ne pas faire de l’histoire des ouvrières à domicile une histoire des 
soumises, mais au contraire, d’envisager les moyens d’empowerment dont elles peuvent se 
saisir. 
iv. Discontinuité du travail : pas de carrière, des emplois, des tranches de vie 
Les carrières des femmes, enfin, sont souvent marquées par la discontinuité des 
emplois, des secteurs d'activité et des lieux de travail 154. Leurs parcours professionnels sont 
en effet morcelés, notamment ceux des femmes, ouvrières un temps, qui ne travaillent que 
rarement toute leur vie durant en usine, intégrant l'atelier, travaillant à domicile, changeant de 
secteur d'emploi 155. Les femmes, de manière générale, ne sont pas actives toute leur vie 
durant : le travail rémunéré est une étape dans le cycle de vie, et inversement, l'arrêt du travail 
pour des raisons familiales peut constituer un intermède dans la carrière 156. Ainsi, Louise 
Tilly et Joan Scott estiment que la tranche d'âge des femmes qui travaillent le moins durant 
notre période correspond aux femmes mariées qui ont des enfants 157. Certaines femmes 
également ont travaillé toute leur vie durant aux côtés de l'époux sans être déclarées : veuves 
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et / ou âgées, elles reprennent ou continuent leur travail afin de toucher un salaire, leur 
pension étant trop faible pour vivre. La saisonnalité du travail peut elle aussi hacher des 
carrières : Helen Harden Chenut évoque le cas d'ouvrières de la bonneterie qui combinaient 
travail en usine et périodes de travail à domicile en fonction des périodes de presse et morte-
saison de l'industrie 158. Les carrières de femmes sont enfin aussi dépendantes des 
conjonctures économiques : durant la crise des années 1930, Catherine Omnès observe la 
présence d' « inactives temporaires » à Paris, des travailleuses qui, du fait du resserrement des 
marchés et de la suppression de leurs emplois au profit de ceux des hommes, doivent 
interrompre leur carrière 159. C’est dans ces interstices de la vie que peut parfois se nicher le 
travail à domicile qui fait office de jonction entre deux moments de la vie. 
 
L’histoire des ouvrières à domicile s’écrit et s’inscrit donc dans différents champs 
historiographiques. En tant que travail ouvrier, elle prend place dans l’histoire de l’industrie, 
dont elle permet de reconsidérer la vision de ce qu’était l’industrie du premier XXe siècle : 
faire l’histoire des ouvrières à domicile, c’est s’intéresser aux caractéristiques de l’industrie de 
l’époque, mais c’est aussi complexifier l’image de l’industrie en en montrant les facettes 
multiples. L’histoire des ouvrières à domicile s’écrit également dans le champ de l’histoire 
des femmes et de l’histoire du genre, dans la mesure où leur emploi et leur travail sont 
fortement conditionnés par une certaine pensée de la place des femmes dans la société. Au-
delà du travail, il y a des attendus sociaux envers les femmes dont le travail à domicile est 
l’une des expressions laborieuses. On se propose ici de dresser le portrait type des ouvrières à 
domicile de la Première à la Seconde Guerre mondiale en montrant les spécificités communes 
à toutes en cette époque. 
B. Portraits d’ouvrières à domicile 
Tisseuses, confectionneuses de chemises, fabriquant des fleurs en papier, les ouvrières 
à domicile peuvent réaliser des travaux très divers. La question qu’on se posera ici, en prenant 
appui sur l’historiographie du travail à domicile et sur des sources générales concernant le 
travail à domicile, sera de savoir dans quelles conditions ce travail est réalisé. Autrement dit, 
quelles sont les conditions d’exercice et que cela produit-il en termes de statut social pour ces 
femmes ?  
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1. Historiographie du travail à domicile 
a. État des lieux 
L’historiographie du travail à domicile se confond avec l’historiographie des femmes 
et du travail des femmes : avant la thèse de Colette Avrane sur les ouvrières à domicile de la 
fin du XIXe siècle à la Seconde Guerre mondiale soutenue en 2010, aucun travail de recherche 
d’ampleur n’avait été uniquement consacré à la main-d’œuvre féminine à domicile 160. Seule 
Michelle Perrot en France avait, dans son article de 1978 dans Le Mouvement Social, 
spécifiquement traité du travail à domicile et de l’une des causes de son expansion à la 
charnière du XIXe et du XXe siècle, la machine à coudre. Les travailleuses à domicile ne sont 
pas absentes des travaux des premières historiennes des femmes : toujours, elles sont 
mentionnées, elles sont pour cette branche de l’histoire des exemples particulièrement 
éclairants parce que paroxystiques à plus d’un titre. Mais à l’époque où Michelle Perrot écrit 
« Machine à coudre et travail à domicile », la connaissance produite sur les ouvrières à 
domicile est surtout le fait d’autres disciplines de sciences sociales : en économie de 
l’agriculture, Joseph Klatzmann ; en sociologie du travail, Madeleine Guilbert, Viviane 
Isambert-Jamati, Margaret Maruani et Danièle Kergoat ; en anthropologie, Yvonne 
Verdier 161. Leurs recherches sont convoquées par l’histoire et font partie du socle 
bibliographique de la présente étude. 
Les premiers travaux historiques qui, à notre sens, font évoluer l’état de la 
connaissance sur le sujet sont ceux de Mathilde Dubesset, Michelle Zancarini-Fournel, et, 
pour leur article de 1987, Jean-Paul Burdy 162. Leur approche est en effet différente : dans 
Parcours de Femmes, elles utilisent la méthode de l’entretien oral et produisent elles-mêmes 
des sources historiques. Les femmes racontent alors leur vie et leurs emplois successifs, parmi 
lesquels, bien souvent, le travail à domicile 163. En plus de ce riche travail de recherche, les 
travaux de Nancy Green et Catherine Omnès, parus à la fin des années 1990, sont les 
principales bases à notre étude : Catherine Omnès pour son utilisation des archives des caisses 
de retraite, lui ayant permis, autrement que Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-Fournel, 
de retracer des carrières de femmes ; Nancy Green, pour son approche intersectionnelle du 
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femmes… », art. cit. 
163 DUBESSET Mathilde et ZANCARINI-FOURNEL Michelle, Parcours de femmes…, op. cit., p. 67-68, 178-187, 
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sujet 164. L’un et l’autre travail ont donné une ampleur à la connaissance sur un sujet dont les 
obstacles épistémologiques sont particulièrement difficiles à contourner. 
b. Épistémologie 
i. Invisibilité 
Une histoire des ouvrières à domicile est-elle possible ? L’obstacle principal, pour 
paraphraser Michelle Perrot, est celui de leur silence, ou plutôt, de leur invisibilité. On sait 
bien sûr que les ouvrières à domicile existent : des campagnes de sensibilisation, une loi en 
1915 ont suscité la création d’archives en lien direct avec le travail féminin à domicile. Quant 
à saisir des individues, la tâche est autrement ardue : par exemple, le moyen d’identification et 
le mode de dénombrement les plus simples, qui seraient l’analyse des recensements de 
population, ne peuvent être utilisés dans la mesure où la catégorie de « travailleur-euse à 
domicile » n’existe pas. Elles et ils sont mêlés avec les journaliers et les artisans à la catégorie 
des isolés jusque 1936 165. Et encore faudrait-il que le travail soit déclaré. Les données 
quantitatives que nous avons recueillies dans l'historiographie du travail à domicile durant 
l'entre-deux-guerres sont donc inégales : disponibles avant la fin de la Première Guerre 
mondiale, elles sont plus imprécises après la guerre. Les données qualitatives sont cependant 
plus abondantes et nous permettront de peindre les grandes lignes du portrait des ouvrières à 
domicile. 
ii. Donc difficulté à quantifier 
Les chiffres donnés par les unes et les autres ne concordent pas : Michelle Perrot, et 
Michel Lallement qui reprend ses données, avancent le nombre 800 000 travailleuses et 
travailleurs à domicile en 1904, dont 86 % de femmes, deux ans avant l’acmé quantitatif du 
travail à domicile en France 166. Si l’on en croit Joan Scott, le travail à domicile n’aurait pas 
réellement décliné régulièrement à partir de cette date. Or, l’estimation de l’inspectrice du 
travail Valentine Paulin est de un à 1,5 million d’ouvrières à domicile après la Première 
Guerre mondiale, dont 850 000 travailleuses dans la confection – beaucoup plus que les 
quelques 700 000 de Michelle Perrot. Avant la Seconde Guerre mondiale, enfin, c’est un 
inspecteur du travail qui estime à un million le nombre d’ouvrières à domicile toutes 
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cit. 
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spécialités confondues 167. Quelles sont les méthodes utilisées ? L’inspectrice et l’inspecteur 
du travail ne nous le disent pas. Ce que révèlent ces chiffres approximatifs, c’est la difficulté à 
saisir et à recenser les ouvrières à domicile avec précision. 
En revanche, ils donnent une tendance. L’apogée du travail à domicile aurait donc eu 
lieu avant la Première Guerre mondiale. Aurait eu lieu ensuite une période de lent déclin, 
causée notamment par le déclin des métiers du vêtement 168. Puis, avec la crise des années 
1930, une nouvelle augmentation du nombre de travailleuses à domicile a été observée par des 
contemporains 169. Avant la Seconde Guerre mondiale, enfin, le nombre des ouvrières à 
domicile semble toujours assez élevé aux yeux des contemporains 170. La période qu’on étudie 
n’est donc pas l’âge d’or, mais une période où le travail à domicile des femmes est toujours 
une réalité bien présente. 
2. Conditions d’emploi des ouvrières à domicile 
Que font les ouvrières à domicile ? Des métiers, traditionnels de certaines régions, et 
qualifiés persistent : la bonneterie de Troyes, la rubanerie de Saint-Étienne, la soierie 
lyonnaise sont entre autres exemples des activités traditionnellement exercées à domicile et 
qu’on exerce toujours depuis chez soi dans notre période. Mais un grand nombre d'ouvrières à 
domicile travaille, durant l'entre-deux-guerres, pour l'industrie de la confection qui a donné 
son regain à cette forme d’emploi. 
a. La ligne de sexe du travail à domicile 
Travailleuses et travailleurs à domicile ne réalisent pas les mêmes tâches. Les tâches à 
domicile, comme le travail en usine, sont différentes en fonction du sexe de la main-d’œuvre. 
Valentine Paulin remarque ainsi à la fin des années 1930 que les travaux de confection pour 
homme et dame, la lingerie, les accessoires de vêtements reviennent aux femmes 171. Ce sont 
elles aussi qui réalisent des fleurs artificielles, des sacs en papier, des pantoufles, et des objets 
en osier. Ce sont en revanche les travailleurs à domicile qui réalisent des ouvrages de 
fourrure, qui pratiquent la coutellerie, la clouterie, la serrurerie. La réalisation de vêtements 
sur mesure pour hommes montre quant à elle une division sexuée du travail en fonction du 
type de pièce : les femmes cousent pantalons et gilets, les hommes ce qu’on nomme « la 
grosse pièce », soit le gilet et le veston. Enfin, les étapes de la réalisation totale d’une pièce 
                                                
167 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 212. 
168 SOHN Anne-Marie, « Entre deux guerres… », art. cit., p. 97. 
169 Cf. la politique de cession de machines à coudre aux ouvrières et ouvriers à domicile des ateliers du Louvre, 
dans GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 129 ; cf. BnF, MFILM 8-R-33032, PAULIN 
Valentine, « Le travail à domicile en France… », art. cit., p. 234. 
170 BnF, MFICHE 8-R-45164 (29), BONNET Marcel, Le Travail à domicile, op. cit., p. 23-24. 
171 Ce que réaffirment OMNES Catherine, Ouvrières parisiennes…, op. cit., p. 118-119 et GREEN Nancy L., Du 
Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 39. 
 45 
sont elles aussi partitionnées selon le sexe : les femmes sont spécifiquement chargées du 
découpage des dentelles, du raccommodage des accidents de fabrication et des finitions dans 
le textile. Quelques industries à domicile sont mixtes, telles que la taille de diamant, la 
lapidairerie, la tabletterie, le tournage sur bois, la piperie, la chaiserie, industries qui 
emploient une minorité de l’ensemble de la main-d’œuvre à domicile. La description que fait 
Valentine Paulin montre que le travail à domicile féminin concerne principalement le travail 
des tissus et des étoffes, tout comme l’étude sociologique de Madeleine Guilbert et Viviane 
Isambert-Jamati 172. On voit ainsi que l’accès au travail à domicile est conditionné par le sexe 
de la ou du travailleur-euse. 
b. Qualification des ouvrières à domicile 
Les femmes qui travaillent à domicile sont présentées et se présentent comme 
inégalement qualifiées. Les discours sur leurs qualifications sont à comprendre au prisme de 
l’histoire des femmes, dont les qualités dans le monde professionnel sont tenues pour 
inhérentes à leur sexe. Ainsi, selon un observateur, de rares ouvrières à domicile seraient 
qualifiées et auraient une « conscience professionnelle », et les autres, représentant une 
écrasante majorité de la main-d’œuvre à domicile, formeraient une multitude, sans 
qualification, ne recherchant ainsi qu’un salaire d’appoint et ne souhaitant pas l’amélioration 
de leurs conditions de travail 173. Pour une autre observatrice, la distinction entre main-
d’œuvre à domicile qualifiée et main-d’œuvre non qualifiée se fait selon une ligne de sexe : 
les travailleurs à domicile auraient suivi un apprentissage, là où « par contre, la main-d’œuvre 
féminine demande aux travaux de couture et de confection soit des moyens d’existence, soit 
un salaire d’appoint »174. 
Certaines n’en avouent pas moins leurs aptitudes, à l’instar de Marguerite Fiegler : 
dans une lettre adressée en 1924 à Jeanne Bouvier, elle lui demande conseil sur la légalité des 
tarifs qui lui sont payés. Par cette occasion, elle lui décrit son parcours : ayant fait un 
apprentissage à Tours en broderie d’art, elle est spécialisée dans la tapisserie ; elle est capable, 
dit-elle, de réaliser le point ordinaire, le point des Gobelins et sait tramer des pièces 175. Cette 
couturière est ainsi qualifiée, ayant suivi pour cela une formation professionnelle. Dans la 
Revue de la famille, en mars 1930, une ouvrière à domicile peinant à trouver du travail liste 
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ses compétences de couturière : elle se dit capable de coudre, soutacher 176 et perler 177. Ces 
activités, liées à la passementerie et plus généralement à l’ornement du vêtement, ne semblent 
pouvoir être acquises que par le biais d’une formation professionnelle. Là encore, la 
qualification de l’ouvrière à domicile est évidente. 
On ne peut pas nier que les ouvrières à domicile soient inégalement qualifiées et que 
certaines puissent prendre ce type d’emploi à un moment où elles n’ont d’autre choix : 
certaines d’entre elles n’ont probablement pas suivi de formations professionnelles. Par 
exemple, les publicités de demande de main-d’œuvre à domicile s’adressent à toutes et tous, 
sans discrimination de compétence, et il y est toujours mentionné que le travail fourni est 
facile et peut s’apprendre à l’aide d’un simple livret 178 : avancer cet argument permet de 
recruter une main-d’œuvre à la recherche de travail en cette période de crise qu’on peut payer 
au salaire le plus bas parce que n’ayant pas de formation particulière pour le type de travail à 
effectuer. Le Conseil Supérieur du Travail dans une enquête publiée en 1938 fait le constat 
que les ouvrières à domicile sont inégalement qualifiées. Il y aurait deux types d’ouvrières, 
celles qui ont été formées et celles qui ne sont pas formées. Si l’on s’en tient à la stricte 
formation professionnelle, il est possible qu’un certain nombre d’ouvrières à domicile n’en 
aient pas suivi, notamment celles qui doivent confectionner des boîtes en carton ou piquer des 
aiguilles sur des cartonnages, activités qui ne nécessitent au fond pas de formation spécifique. 
Pour ce qui est des métiers de la couture, l’absence de toute formation est toutefois 
douteuse. La question de la qualification des couturières a fait débat dans l’histoire du travail : 
dans leur ouvrage de 1985, Bernard Charlot et Madeleine Figeat affirmaient que le métier de 
couturière n’était pas un métier qualifié 179. Or, c’est le contraire qui se dessine chez les 
jeunes filles de Minot : elles suivent traditionnellement un apprentissage chez une couturière 
le temps d’un hiver, et elles peuvent avoir appris la couture de manière informelle dans le 
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cadre familial ou même à l’école 180. Il en va de même à Saint-Étienne : en somme, « la 
couture est un apprentissage qualifié, spécifiquement féminin, fait à l’extérieur du domicile 
familial et acquis par une longue pratique »181. Ces couturières à domicile sont donc qualifiées 
au sens où elles ont appris la couture de manière formelle ou informelle pour en faire leur 
métier, un moyen de confectionner leurs propres vêtements et ceux de la famille, ou une 
occupation. 
c. Travail à domicile et statut matrimonial 
La possibilité de travailler à domicile semble fortement dépendante du statut 
matrimonial des femmes. La société considère en effet le travail à domicile comme un emploi 
d'appoint qui servirait à augmenter les revenus familiaux sans toutefois en constituer la 
moitié. Vivre uniquement sur un salaire d'ouvrière à domicile est très difficile, et d'ailleurs, la 
rémunération des ouvrières à domicile n'est pas pensée pour qu'une travailleuse à domicile 
puisse être indépendante grâce à ce salaire. C'est donc par rapport au couple que doit se fait le 
choix du travail à domicile. Dans Façons de dire, façons de faire, Emilienne souligne bien 
que sa mère n'est devenue ouvrière à domicile qu'après son mariage 182. 
Mais il existe des femmes qui vivent de leur seule rémunération d'ouvrières à 
domicile : comme le relève Michelle Perrot, « tous les observateurs insistent sur 
l’impossibilité de vivre avec ce salaire d’appoint et sur la misère des femmes seules, 
célibataires ou veuves, réduites à ce système » 183. Celles qui vivent uniquement des revenus 
du travail à domicile sont par exemple des femmes qui ne touchent pas de retraite ou une 
retraite trop maigre pour en vivre, des femmes dont le mari malade ne touche plus de revenus, 
des femmes veuves, ou encore des femmes trop âgées pour trouver à s’employer. Ne 
remettant pas en cause l'idée d'un lien entre travail à domicile et mariage, les arguments de 
Joan Scott et Louise Tilly nuancent l'association du travail à domicile à la misère : elles 
affirment en effet qu'on trouve parmi les ouvrières à domicile une grande variété de statuts 
sociaux, depuis la femme d'ouvrier agricole à la femme d'employé de bureau qui gagne son 
argent propre pour ses besoins propres 184. 
L’accès à un emploi à domicile ne se réalise pas de la même manière pour les femmes 
que pour les hommes : on emploie des femmes pour des travaux spécifiques, dont les 
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qualifications sont inégales et la reconnaissance hétérogène, et dont le statut de femme mariée 
ne conditionne pas nécessairement le choix de cet emploi. 
3. Conditions de travail des ouvrières à domicile 
Les ouvrières à domicile, parce qu’elles n’exercent pas dans des lieux prévus pour le 
travail, connaissent des conditions de travail spécifiques. Dans le cadre de la protoindustrie, la 
main-d’œuvre à domicile exerçait déjà depuis le lieu de vie. Les modalités du travail à 
domicile ont changé depuis le dernier tiers du XIXe siècle, et surtout avec la Première Guerre 
mondiale, où les cadences usinières s’imposent aussi au domicile de ces travailleuses et 
travailleurs. 
a. Espace 
L’espace de travail des ouvrières à domicile est par définition leur lieu d’habitation, ou 
celui d’une autre ouvrière elle aussi mandatée par la même entreprise. L’histoire des ouvrières 
à domicile comprend peu de descriptions de ces espaces : les ouvrières peuvent travailler dans 
une chambre louée ou dans la maisonnée, et Michel Lallement estime que ce sont souvent des 
logements taudis 185. C’est l’image qui est donnée des logements dans l’histoire du sweating 
system. Et encore cette image est-elle peut-être aussi à relativiser : les photographies 
d’ouvrières à domicile au travail, produites par le Musée social, montrent une diversité de 
logements dans les années 1910. Certains sont de simples pièces exiguës, sombres, peu 
meublées, et dont le papier peint est défraîchi 186. Mais d’autres sont également ordonnés, 
propres, voire coquets, comme on le voit chez cette ouvrière à domicile travaillant dans la 
chaussure de luxe 187. Ces photographies sont étonnantes car elles sont censées faire partie 
d’une exposition mobile pour informer le public sur la réalité du travail à domicile : on 
s’attendrait à y voir un parti pris net sur les conditions sanitaires dans lesquelles sont réalisés 
les ouvrages à domicile, accusés de transmettre aux acheteuses et acheteurs les maladies de la 
main-d’œuvre, telle que la tuberculose : la tuberculose est « la maladie par excellence de 
l’ouvrière à domicile »188. Or on peut le voir, les logements photographiés sont au fond très 
divers. 
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Figure 3 : Fonds du Musée national de l’Éducation, Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile » : 
« Encartage d’agrafes », Paris, 1912 : 
Une famille regroupant trois générations est réunie autour d’une table pour 
participer à la pose d’agrafes sur des morceaux de carton. 
 
Figure 4 : Fonds du Musée national de l’Éducation, Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile » : 
« Chaussures de luxe », Paris, 1912 : 
Une ouvrière à domicile réalise des chaussures de luxe ; on remarque 
l’intérieur soigné, décoré, propre, contrastant la pièce plus dépouillée de la 
figure 3. 
Cet argument sanitaire est souvent avancé pour décrier le travail à domicile depuis la 
fin du XIXe siècle, dans le cadre de la lutte contre le sweating system, jusqu’à la veille de la 
                                                                                                                                                   
Conférence donnée le 6 février 1914, Secrétariat de l’Office Français du Travail à domicile, 32 rue Fondary, 
Paris Ve , 10 pages, p. 7, cités dans AVRANE Colette, Les ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 129, 132. 
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Seconde Guerre mondiale : dans le rapport d’une enquête de 1937 par le Conseil Supérieur du 
travail, la ou le représentant-e d’une Commission départementale des salaires à domicile 
affirme qu’ « il vaut mieux encourager le travail en atelier distinct parce que l’hygiène y est 
meilleure »189. L’hygiène revient aussi dans la description de l’espace de travail avant la 
Première Guerre mondiale par Marcel Bonnet : « On mangeait, on travaillait et on couchait 
dans une salle commune, entassés les uns sur les autres, ce qui pouvait avoir des 
conséquences assez fâcheuses au point de vue de l’hygiène ». L’hygiénisme semble avoir 
marqué les esprits et constituer ainsi – à raison ? – l’une des critiques des conditions de travail 
à domicile. Cet argument aussi est à penser en lien avec « le thème de l’infection des pauvres 
menaçant les autres » qui se développe dans les années 1830 dans l’État industriel 190. 
Et peut-être au fond n’est-ce pas tant l’espace en lui-même qui est problématique, mais 
la superposition de deux espaces, l’espace de vie et l’espace de travail : « l’ouvrière en 
chambre mange, dort, travaille au même endroit… »191. Quand l'ouvrière travaille dans la 
maisonnée, comme il semblerait que ce soit majoritairement le cas au XXe siècle, les 
conditions de travail ne sont pas meilleures puisqu'elle doit arbitrer en même temps tâches 
domestiques et tâches professionnelles, les premières entravant bien souvent les secondes : 
« il n’est pas facile de se concentrer sur une robe sophistiquée quand il faut surveiller les 
enfants en même temps, et, quand l’ouvrage est interrompu, il faut rattraper le retard en 
travaillant la nuit »192. C’est le « two worlds in one », deux mondes qui cohabitent, deux 
mondes à la temporalité propre 193. 
b. Cadences 
La cadence et la durée d'une journée de travail à domicile sont soutenues. Michel 
Lallement rappelle qu'officiellement et légalement, les ouvrières à domicile travaillent dix 
heures dans une journée avant 1928, huit après cette date 194 ; de fait, le témoignage d'une 
ouvrière parisienne retranscrit par Catherine Omnès montre qu'elles pouvaient travailler 
jusqu'à dix-huit heures par jour : « “ on commençait à 6 heures, on finissait à minuit ” et, 
malgré ces longues journées d’un travail minutieux, elles gagnent moins qu’en atelier »195. La 
loi de 1915 limite théoriquement leur journée de travail à dix heures, et celle de 1928 à huit 
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heures, mais il est permis de douter que les ouvrières respectent la loi : d'un simple point de 
vue économique, il est tout à leur bénéfice de travailler aussi longtemps qu'elles le peuvent 
pour augmenter leur rémunération, et plus certainement pour toucher le salaire journalier 
prévu, inatteignable en raison de la sous-estimation du temps nécessaire à la réalisation d’une 
pièce. L'augmentation des gains est aussi liée à la cadence de travail, d'autant plus qu'elles 
doivent aussi s'organiser en fonction de la vie du foyer, et donc scander leur temps de travail 
en fonction des impératifs domestiques. La cadence et la durée de travail sont donc décrites 
comme intenses 196. Le témoignage recueilli par Helen Harden Chenut met en valeur le 
rapport des travailleuses à domicile au temps travaillé : en dehors des moments consacrés au 
travail domestique, certaines femmes réalisent leur ouvrage montre en main, « s’efforçant de 
remailler une dizaine de bas en dix minutes » et reproduisant ainsi les rythmes usiniers 197. 
Les tâches domestiques et économiques s'entremêlant, c'est au prix d'un grand effort de 
productivité que ces ouvrières parviennent à optimiser le temps dévolu au travail. 
Le temps des ouvrières à domicile est un temps à part : un temps différent de celui 
vécu par les ouvriers, y compris à l’échelle d’une vie. Il est « nettement divisé en temps de 
travail et en temps de hors-travail, qu’Éric Hobsbawm a appelé “ le temps vide des hommes ”. 
Cette coupure n’existe pas chez les femmes, et il faut attendre, chez les femmes interrogées, le 
veuvage et les retraites ouvrières pour qu’une telle notion de “ temps libre ” devienne 
relativement opérante »198. Le travail à domicile s’insère dans tout ce qui pourrait être du 
hors-travail : il est un exemple paroxystique des différences entre les sexes de l’expérience 
vécue du travail. 
c. Maux 
Si on a beaucoup décrit les maux des ouvrier-ère-s en chambre du XIXe siècle, on a 
peu d'informations sur l'état de santé des ouvrières à domicile. Michel Lallement mentionne 
leurs maux, sans inscrire temporellement son propos : il évoque les évidents problèmes de 
vue, lot de toute couturière, dont elles souffriraient. Denis Woronoff parle plus généralement 
des « effets dévastateurs de certaines industries à domicile »199. On peut cependant supposer 
que les ouvrières à domicile en chambre du XXe siècle auraient les mêmes problèmes de santé 
que la main-d’œuvre en chambre du sweating system au XIXe siècle, à savoir des problèmes 
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respiratoires telle que la bronchite, l'asthme chronique causés par la mauvaise ventilation et la 
poussière émanant des tissus. 
En connaissant leurs conditions de travail, on peut aussi faire quelques suppositions. A 
l’appui, l’ouvrage de Thierry Pillon, Le Corps à l’Ouvrage, qui regroupe les expériences 
physiques du travail à partir des mémoires d’ouvrières et ouvriers, depuis la deuxième moitié 
du XIXe siècle jusqu’à la fin du XXe siècle 200. La manipulation de petites pièces et la 
réalisation de travaux de précision, répétés à la chaîne, peuvent créer chez les ouvrières et 
ouvriers une « fatigue nerveuse qui prend le dessus » sur la qualité du travail. Le bruit répété 
de la machine à coudre, elle aussi, peut susciter un sentiment d’usure. Les mains sont les 
premières à souffrir : l’inattention due à la fatigue et à la répétitivité des gestes provoque des 
incidents (la main piquée par l’aiguille, les doigts des couturières et couturiers qui toute la vie 
ont poussé l’aiguille conquis par l’arthrose). La matière travaillée imprégnerait aussi le corps, 
à l’instar des ouvrières de la plume, au début du XXe siècle, qui respirent le duvet qui se colle 
à leurs bronches 201. Ce que souligne notamment Thierry Pillon, c’est la fatigue particulière 
causée par la saisonnalité du travail à domicile, qui implique des rythmes très soutenus à 
certaines périodes de l’année ; en contrepartie, « la rupture des rythmes est une autre source 
d’épuisement »202. Enfin, l’espace de travail au XXe siècle est lui aussi source de maux : 
inadapté, tel le lieu de vie de l’ouvrière à domicile, il comporte de nombreux dangers pour la 
main-d’œuvre 203. Les souffrances des ouvrières à domicile sont aussi celles des ouvrières et 
ouvriers de la seconde industrialisation, celle du machinisme et de l’OST. 
d. Rémunération 
La rémunération est quant à elle mieux connue : la mise en place par la loi de 1915 de 
comités départementaux de salaire (qui indexent les salaires à domicile sur les salaires 
moyens en atelier) et de comités professionnels d'expertise (qui définissent le temps 
nécessaire à la réalisation d'une pièce donnée) a généré des archives qui nous donnent des 
tableaux exhaustifs des salaires dans chaque département. On peut trouver dans la thèse de 
Colette Avrane quelques exemples de tarifs départementaux : ils montrent de grandes 
disparités entre départements, les régions de montagne et les départements les moins 
urbanisés étant les lieux où les ouvrières à domicile sont les moins bien payées 204. 
Les ouvrières à domicile sont payées aux pièces et leur rémunération, par toutes et 
tous décrite comme faible, permet à peine d'en vivre : la cause en est notamment l’estimation 
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trop basse du temps de travail pour un type d’ouvrage, mesuré dans des conditions optimales, 
celles de l’atelier, donc sur des machines performantes, qui ne sont pas nécessairement celles 
des ouvrières à domicile. La conclusion de la thèse de Colette Avrane est que le travail reste 
toujours mal payé à la veille de la Seconde Guerre mondiale et que la rémunération ne peut 
être considérée que comme gagne-pain. La loi n'aurait donc pas amélioré les conditions de 
travail, mais plutôt étouffé un problème de société très discuté jusqu'à la Première Guerre 
mondiale 205. Elle interprète cette faiblesse des salaires comme preuve de la hiérarchie des 
rôles économiques genrés et de la volonté que les femmes ne puissent vivre seules : « Il est 
toujours évident qu'elles ne peuvent vivre seules et tout est fait, d'ailleurs, pour qu'elles ne le 
puissent pas »206. 
Les ouvrières à domicile connaissent donc des conditions de travail particulières : bien 
que certaines caractéristiques soient communes à la main-d’œuvre ouvrière en général, le 
cadre spatio-temporel et la rémunération du travail créent de la précarité. Mais peut-on aller 
jusqu’à dire que ces conditions de travail les marginalisent ? 
4. Ouvrières à domicile et marges 
Si les historiennes de la fin des années 1990 ont appelé à ne plus faire de l’histoire des 
femmes une histoire de la subalternité, questionner l’intégration des ouvrières à domicile à la 
société semble pertinent pour mettre en lumière les normes sociales auxquelles elles 
répondent. Ce n’est pas dans la perspective de faire une histoire des opprimées, mais dans 
celle de souscrire au programme historiographique en histoire sociale de Bernard Lepetit, que 
la question de la marginalité mérité d’être posée 207. Ainsi, les ouvrières à domicile sont-elles, 
du fait de leur emploi, mise à l’écart des normes dominantes de la société ? 
a. Un emploi marginalisant ? 
La question des marges a été clairement formulée de cette manière en 1978 par 
Michelle Perrot, dans son article « Qu’est-ce qu’un métier de femme ? » et par Marylin Boxer 
en 1986 dans « Protective Legislation and Home Industry »208. Les contributions de Michelle 
Perrot au n° 105 de la revue Le Mouvement Social étaient empreintes de ces questions : les 
ouvrières à domicile étaient selon elles considérées comme main-d'œuvre de réserve –
 position qui, a été remise en question par d'autres historien-ne-s et par Michelle Perrot elle-
même –, marginale par rapport à la main-d'œuvre salariée 209. Ces affirmations s'inséraient 
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dans une pensée plus globale de la marginalité des emplois féminins, nommée comme telle 
par Michelle Perrot : « marginaux, leurs emplois sont liquidés par le progrès technique, dès 
qu’ils cessent d’être avantageux. Ce sont là des “ travaux de femmes ”, ordinairement 
temporaires, exercés à certains moments du cycle de vie ou dans le cadre domestique »210. 
Marylin Boxer allègue quant à elle cette marginalisation à deux faits principaux : l’idéal de la 
femme au foyer, qui marginaliserait moralement les travailleuses, et la loi de 1892 sur la 
limitation du travail des femmes qui les oblige à se mettre en retrait sur le marché du 
travail 211. Mais le travail à domicile en tant que tel n’est pas analysé selon l’angle des marges 
dans ces deux articles : on déduit de l’idée de marginalité des femmes en général la 
marginalité des travailleuses à domicile. L’historiographie plus récente du travail à domicile 
permet d’aller plus loin et de relativiser cette affirmation. 
En un sens, les conditions matérielles du travail à domicile en font un travail 
marginalisant. L'outillage, tout d'abord, est moins bon qu'à l'usine, ce qui n'empêche pas les 
patronnes et patrons d'attendre des résultats similaires à ceux de l'usine 212. L'usine est en effet 
le lieu où l'on trouve le progrès technique, et cela ne concerne pas que les machines : comme 
l'affirme Helen Harden Chenut, « travailler en dehors des usines offrait peu de possibilités 
d’acquérir des qualifications nouvelles ou de se tenir au courant des avancées techniques »213. 
Être ouvrière à domicile freine les possibilités de gagner en qualification : la valeur de 
l'ouvrière – et de tout-e travailleur-euse, d'ailleurs – n'existe que par une reconnaissance 
extérieure. Seules face à leurs machines domestiques, personne ne peut estimer la qualité des 
ouvrières à domicile. 
Car la marginalité est sociale également : les ouvrières à domicile ne vivent ni ne 
travaillent parmi les concentrations ouvrières et peuvent ressentir une forme d'exclusion 
sociale, ou autrement dit, « la marginalité de la femme isolée »214. Helen Harden Chenut 
rapporte ce sentiment d'isolement d'une ouvrière qui exerça un temps son métier à domicile : 
« Il lui manquait, entre autres, l’aspect social de l’usine. Beaucoup d’ouvrières de l’industrie 
textile troyenne témoignèrent de leur préférence pour le travail en usine, plutôt que le travail à 
domicile, que les circonstances leur avait imposé à un moment ou un autre de leur vie »215. 
Cette exclusion de la société ouvrière est d'ailleurs sensible dans les dénominations des 
ouvrières : il y a « celles du dedans », les ouvrières qui travaillent dans l'usine, et « celles du 
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dehors », celles qui travaillent à domicile 216. On voit par ces dénominations que le référentiel 
est l'usine : être ouvrière d'usine, c'est « être dedans », intégrée, tandis qu'être ouvrière à 
domicile, c'est être en périphérie de l'industrie et sa main-d’œuvre 217. 
L’une des conséquences de cette absence de sociabilité ouvrière est l’absence de 
contacts avec les syndicats qui pourraient aider ces femmes à défendre leurs conditions de 
travail. En 1939, le syndicaliste CGT Marcel Bonnet déplore ainsi que son syndicat ne 
parvienne pas à toucher ces travailleuses : 
En un mot, ce qui facilite surtout la propagande syndicale, c’est de pouvoir se 
fréquenter. Mais si cela est possible à l’atelier, il n’en va pas de même pour le 
travail à domicile. (…) Elles ne peuvent pas ce [sic] concerter et l’action 
syndicale en est rendue difficile auprès d’elles. Nous essayons bien, dans nos 
Syndicats, de relever des noms et adresses, pour les toucher à domicile ; nous 
leur envoyons fréquemment notre journal syndical ; nous essayons de les 
convoquer à nos réunions, et nous exhortons tous nos camarades à faire 
auprès des travailleurs et travailleuses à domicile, la plus active propagande. 
Mais c’est très difficile (…) 218. 
Les syndicats comptent en effet peu d’ouvrières à domicile parmi leurs effectifs et les 
conditions matérielles ne sont en effet pas réunies pour les toucher 219. Pour les ouvrières, 
difficile alors de trouver des réponses et du soutien dans son travail : les ouvrières à domicile 
sont globalement à la marge de l’instance syndicale. Cela est par ailleurs le cas des femmes en 
général qui, en 1914, sont minoritaires dans les syndicats 220. Leur discrétion dans les 
syndicats n’est pas uniquement de leur fait. La Fédération de l’Habillement par exemple, 
affiliée C.G.T., s’intéresse peu au travail à domicile jusque 1936 : la question est éludée par la 
pure et simple préconisation de supprimer le travail à domicile 221. 
Plus spécifiquement, être ouvrière à domicile, c'est courir le risque d'être socialement 
déclassée. Les ouvrières parisiennes qualifiées mais sans emploi durant la crise craignent ainsi 
que ce travail temporaire ait des conséquences irréversibles quant à l'appréciation future de 
leur qualification 222. 
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b. Un emploi de marginales ? 
Mais le travail à domicile peut aussi être envisagé comme un emploi de marginales –
 entendues comme étant déjà marginalisées. Parmi les ouvrières à domicile, on compte en 
effet des femmes âgées, malades, incapables de se déplacer, refusées dans les ateliers, donc 
déjà marginales selon des normes diverses. 
Dans une enquête de 1927, parue en quatre livraisons dans le journal Le Quotidien, 
une ouvrière à domicile parisienne mentionne sa vue déclinante comme cause de son 
incapacité à être employée en atelier, et pis encore, à continuer la confection de chemisiers en 
soie à domicile : « Ma vue ne me le permet plus, pas plus que de travailler au dehors »223. Ce 
qui ne lui donne plus que la possibilité de poncer des fils de cuivre, activité moins précise, qui 
blesse ses mains, et moins bien rémunérée que celle qu’elle exerçait auparavant. Le même 
type d’argument est présent dans les propos du CGTiste Marcel Bonnet : 
Des ouvrières nous ont dit nettement : « Je ne suis pas pour la suppression du 
travail à domicile parce que mon état de santé ne me permet de travailler que 
partiellement, et pas huit heures par jour. Cependant, si je ne peux travailler 
que trois ou quatre heures, cela complète le budget de mon ménage »224. 
Les propos de ces deux personnes sont à mettre en perspective : la série d’articles et 
l’intégralité du court ouvrage concluent à la misère économique et morale des ouvrières à 
domicile. Huguette Godin et Marcel Bonnet prennent clairement position contre le travail à 
domicile en en listant les défauts. Mais un délégué patron de la commission permanente du 
Conseil supérieur du travail évoque lui aussi cet argument, mais comme avantage du travail à 
domicile : le travail a domicile est bon et doit être maintenu car il convient « mieux que tout 
autre à certains invalides ou déficients »225. Nancy Green arrive elle aussi au même constat, 
celui de la marginalité de ces femmes par rapport au marché du travail : « le travail à domicile 
donne de l’ouvrage à des personnes qui, sinon, seraient exclues du marché du travail. Des 
femmes élevant seules leurs enfants ou s’occupant d’un mari ou d’un parent malade ou au 
chômage, des personnes qui ne peuvent travailler que chez elles en raison de codes sociaux 
contraignants ou ayant des problèmes médicaux ont tous eu recours au travail à domicile »226. 
C’est donc l’inadaptation aux critères physiques du travail qui crée la marginalité. 
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c. Poids et valeur du travail à domicile dans la société de l’entre-deux-
guerres 
La question de la marginalité doit aussi se poser en termes qualitatifs et quantitatifs. 
Un observateur des années 1920, relèvent Louise Tilly et Joan Scott, considère déjà le travail 
à domicile comme marginal 227. Pour cet observateur, il est possible que la marginalité soit 
synonyme d'une impression de perte de vitesse, voire de disparition progressive du travail à 
domicile. Cette forme d'emploi est en effet en léger déclin dès avant la Première Guerre 
mondiale, ce qui ne signifie pas qu'elle soit marginale parmi les emplois de l'époque : en ne 
s'intéressant qu'aux seules ouvrières à domicile, un estimation donne un tiers de femmes 
actives travaillant à domicile en 1936 228. 
D'un point de vue quantitatif, l'observateur a tort, mais du point de vue de l'opinion, en 
effet, il est possible que le travail à domicile soit vu comme marginal à la fin des années 1930. 
L’opinion y est sensible à la fin du XIXe siècle aux Etats-Unis, et au début du XXe siècle en 
France, grâce notamment aux campagnes des catholiques sociaux, menées par Jean et 
Henriette Brunhes, et par l’organisation d’expositions ambulantes, à l’instar de celle du 
Musée social 229. La Ligue sociale d’acheteurs, plus particulièrement, a contribué à mettre sur 
le devant de la scène les conditions de travail des ouvrières à domicile et à faire prendre 
conscience de leur misère. Pour résoudre ce problème social, on mettait en avant la 
responsabilité des acheteurs – et surtout des acheteuses – et le changement de comportement 
qui pourrait améliorer les conditions de travail des couturières à domicile : il était préconisé 
de ne pas céder à la tentation du renouvellement permanent de la garde-robe en achetant des 
pièces à bas prix, car l’acheteuse entretient ainsi le sweating system, c’est-à-dire les bas 
salaires et les très longues heures de travail. Dans cette perspective, il était aussi recommandé 
aux femmes de passer leurs commandes de vêtements durant les périodes de morte-saison afin 
d’éviter de surcharger de travail les couturières, en atelier et à domicile. Étaient mises en 
place des listes blanches, à New York puis Paris, pour donner les noms des ateliers dont les 
couturières étaient bien traitées. Enfin, Henriette Brunhes développa des expositions d’objets 
et des expositions portatives du travail à domicile, tenant dans une « valise de démonstration 
expérimentale »230. Les plaques photographiques dont on a donné des aperçus, destinées à être 
diffusées dans toute la France pour l’information des consommateurs, procèdent de la même 
volonté, celle de sensibiliser et faire prendre conscience des conditions réelles de travail des 
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ouvrières à domicile. Le but est de faire voir à quel prix ces femmes travaillent et de faire 
cesser le travail à domicile – ou du moins d’en améliorer grandement les conditions – grâce à 
la pression des consommatrices et consommateurs. Mais ces campagnes de sensibilisation 
cessent après la Première Guerre mondiale. Comme l'affirme Michel Lallement, « avec la 
guerre [i.e. la Première Guerre mondiale], la banalisation succède à l’indignation (…) La prise 
de conscience du phénomène s’épuise lentement sur un nouveau mur d’indifférence » 231. 
Ainsi, durant l'entre-deux-guerres, le travail à domicile est de plus en plus vu comme une 
question marginale, surtout d'un point de vue légal 232. 
 
Cet état des lieux des connaissances sur le travail à domicile nous conduit à deux 
constats. Le premier concerne les faits sociaux : l’emploi à domicile est sexué et on y attache 
des valeurs différentes de celles accordées au travail à domicile masculin ; c’est également un 
travail qui s’exerce dans des conditions spatio-temporelles spécifiques, mais surtout dans des 
conditions salariales qu’on pourrait qualifier de précaires. Cela a des effets sur le statut social 
de ces femmes : les faibles salaires qui leur sont donnés, même après la loi de 1915, sont 
révélateurs de la manière dont on pense leur position dans la société, à savoir, celle d’une 
femme mariée et qui bénéficie d’autres revenus. L’historiographie du travail à domicile a 
montré que les ouvrières à domicile sont aussi des célibataires, des femmes âgées, à charge 
d’enfants, dont les faibles salaires pouvaient les mener à la marginalité économique. Or, 
évoquer la notion de marginalité n’est pas anodin : cela place l’histoire des ouvrières à 
domicile sous le sceau de la subalternité. Dans ce que l’on pourrait nommer un troisième 
moment de l’histoire des femmes – après l’histoire des oppressées et l’histoire culturelle des 
femmes –, ce moment où le levier du genre nous permet de comprendre comment les 
fonctions sociales des hommes et des femmes se construisent, il est important de considérer 
l’adhésion des femmes à leur situation sociale. Apprécier l’histoire des ouvrières à domicile 
uniquement à l’aune de la notion de marge enfermerait les ouvrières à domicile dans un 
rapport unique, homogène et négatif à leur travail. Ainsi, on s’attachera dans la deuxième 
partie de cette étude à déconstruire des représentations historiques et à alimenter l’histoire des 
femmes en examinant le degré d’indépendance de ces femmes par rapport aux normes du 
travail et aux normes de genre. 
                                                
231 LALLEMENT Michel, Des PME en chambre…, op. cit., p. 87. 
232 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 118-119. 
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PARTIE 2. LES OUVRIERES A DOMICILE DU RHONE : 
PLURALITE DES PROFILS ET COMPLEXITE DU 
GENRE. 
Le travail, et plus particulièrement le travail ouvrier, sont des domaines où l’accès à 
l’emploi et les tâches confiées sont fortement distinctes en fonction du sexe de la personne. 
Les ouvrières à domicile n’y échappent pas : bien que mixte dans bien des domaines, le travail 
à domicile est devenu synonyme de travail à l’aiguille dans l’entre-deux-guerres et, par là-
même, de travail féminin 233. Un emploi qui serait donc particulièrement convenant pour une 
femme en cette époque, en termes de fonctions sexuées dans la société et dans le monde du 
travail. 
Pour comprendre cela, on se propose d’étudier principalement dans cette partie le 
profil de dix-huit ouvrières à domicile identifiées dans les archives des Prud’hommes des 
sections soierie, dorure et passementerie, tulles, confection et chapellerie et cuirs et peaux 234, 
par le biais de leurs adresses listées dans le rôle des affaires en conciliation et en jugement 235, 
et dans les recensements de 1926 et 1931 236, ainsi que celui de onze ouvrières à domicile 
travaillant pour l’entreprise de soierie Bianchini Férier entre 1937 et 1939 et elles aussi 
retrouvées dans le recensement de 1936 237. Ainsi, on a accès à des informations personnelles 
concernant vingt-neuf ouvrières à domicile œuvrant en tant que telles entre 1926 et 1939. On 
croisera ces données avec des données plus générales concernant le travail à domicile 
permettant de donner un aperçu des conditions dans lesquelles les ouvrières à domicile du 
Rhône prennent cet emploi et exécutent leurs ouvrages. 
                                                
233 MARUANI Margaret, MERON Monique, Un siècle de travail des femmes…, op. cit., p. 131 : « C’est le 
développement de la confection qui change la donne, “ l’appel massif qu’elle va faire à la main-d’œuvre hors de 
l’atelier va revêtir une telle ampleur que bientôt les mots de ‘ travail à domicile ’ seront synonymes de ‘ travail à 
l’aiguille ’ ” – et de travail féminin. » 
234 ADR, 5 Up 20, Conseil des Prud’hommes de Lyon, Bureau de conciliation, Plumitif de conciliation, 1ère 
catégorie « Soierie », 4 avril 1924 - 16 janvier 1931 ; ADR, 5 Up 21, ibid., 23 janvier 1931 - 5 mars 1943 ; ADR, 
5 Up 22, ibid., 2ème catégorie « Dorure et passementerie », 27 décembre 1929 - 25 juillet 1958 ; ADR, 5 Up 23, 
ibid., 3ème catégorie « Tulles », 7 janvier 1921 - 16 décembre 1955 ; ADR, 5 Up 27, ibid., 5ème catégorie 
« Confection et chapellerie », 6 novembre 1925 - 10 octobre 1930 : ADR, 5 Up 28, ibid., 17 octobre 1930 - 3 
avril 1936 ; ADR, 5 Up 29, ibid., 17 avril 1936 - 4 octobre 1940 ; ADR, 5 Up 30, ibid., 6ème catégorie « Cuirs et 
peaux », 29 avril 1921 - 20 juillet 1938. 
235 ADR, 5 Up 18, Conseil des Prud’hommes de Lyon, Rôle des affaires en conciliation, 6 février 1925 - 26 
juillet 1929 ; ADR, 5 Up 19, ibid., 2 août 1929 - 29 octobre 1931 ; ADR, 5 Up 32, Conseil des Prud’hommes de 
Lyon, Bureau des jugements, Rôle des affaires en jugement, 15 septembre 1920 - 28 octobre 1931 ; ADR, 
5 Up 33, ibid., 22 septembre 1937 - 27 décembre 1939. 
236 ADR, 6 MP 609 à 643 : Recensement dans le département du Rhône, 1926 ; ADR, 6 MP 655 à 692 : ibid., 
1931 ; ADR, 6 MP 704 à 729 : ibid., 1936. 
237 ADR, 67 J 302, Entreprise Bianchini-Férier, Employés (1928-1939) : Assurances sociales des façonniers, 
1936-1939. 
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Les informations relevées permettent ainsi de faire trois constats qu’on détaillera ci-
dessous : d’une part – et c’est à la fois un obstacle épistémologique et un fait très révélateur 
concernant la reconnaissance du travail des femmes –, le travail des ouvrières à domicile est 
peu déclaré au recensement ; d’autre part, les profils des vingt-neuf ouvrières identifiées nous 
livrent des détails d’importance sur la manière dont on accède à l’emploi et dont on travaille ; 
enfin, on observera la conformité des ouvrières à domicile aux portraits qui sont faits d’elles : 
autrement dit, il s’agira de voir selon quels critères elles répondent aux normes de genre ou 
transgressent le genre de leur profession. 
A. Des ouvrières… inactives : les causes d’une paradoxale 
invisibilité 
La première étape de ce travail de recherche a consisté en l’identification d’ouvrières à 
domicile dans les plumitifs de conciliation, et pour quelques uns, de jugement, des 
Prud’hommes de Lyon. Cent soixante-huit litiges concernant des ouvrières à domicile ont été 
relevés, concernant cent soixante-six personnes différentes. Si on trouve ces femmes dans les 
archives des Prud’hommes, c’est donc par définition qu’elles sont impliquées dans un conflit 
du travail. Or, quand on accède au détail des affaires prud’homales comprenant leur adresse 
personnelle et qu’on recherche ces femmes dans les recensements, celles-ci, pour un certain 
nombre, sont ou se sont déclarées inactives, sans emploi, ou bien la case « profession » n’a 
pas été remplie par l’agent recenseur. Il en va de même pour les ouvrières travaillant pour 
l’entreprise Bianchini Férier. Ainsi, le travail à domicile de ces femmes souffre une sous-
déclaration. 
1. L’invisibilité dans les recensements 
Les femmes qu’on trouve dans les archives des Prud’hommes de Lyon et dans les 
archives privées de l’entreprise Bianchini Férier sont des actives, par définition. Cependant, la 
moitié des dix-huit ouvrières comparaissant aux Prud’hommes et trouvées dans les 
recensements de 1926 et 1931 sont déclarées au moins à l’une des deux dates sans profession. 
Pour les travailleuses de Bianchini Férier, ce sont six femmes sur les onze trouvées dans le 
recensement de 1936 qui sont déclarées « s. p. », « sans profession ». C’est donc peu ou prou 
la moitié des femmes de ces deux groupes qui ne sont pas recensées comme actives. 
a. Méthode de déduction et périodicité du travail à domicile en cause 
Il faut tout d’abord souligner que l’écart temporel entre le document prouvant 
l’activité et le recensement utilisé est parfois trop grand pour pouvoir affirmer que ces 
femmes souffrent véritablement une sous-déclaration et ne sont pas en effet inactives au 
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moment du recensement. A titre d’exemple, on n’a pu accéder aux informations personnelles 
des ouvrières à domicile de Bianchini Férier que par le biais du recensement de 1936, alors 
qu’on n’a la preuve de leur activité dans l’entreprise qu’à partir de 1938 : tel est le cas de 
Mesdames Bourgeois, Vierne-Paris, Duchamp et Fillon, déclarées « s. p. » ou « néant » en 
1936. Pour ces personnes, on ne peut affirmer avec certitude qu’elles ont été sous-déclarées. Il 
en va de même pour certaines ouvrières identifiées dans les archives des Prud’hommes à une 
date et déclarées inactives à une date antérieure ou postérieure dans les recensements de 
population. Cette marge temporelle constitue donc une marge d’erreur potentielle qui ne 
permet pas d’affirmer avec certitude une discrimination envers le travail des femmes. 
Et même lorsque l’année de recensement est la même que l’année où une ouvrière est 
effectivement active, il est vraisemblable qu’elle ne le soit pas ou plus au passage de l’agent 
recenseur. On a en effet souligné combien le travail à domicile était synonyme de périodicité, 
en raison des périodes de presse et morte-saison d’une année, mais aussi combien l’activité, 
même en période de presse, pouvait être aléatoire : les fabricants pouvaient mandater de la 
main-d’œuvre pour le temps d’une commande, les femmes choisir ce type d’emploi pour une 
période, à temps plein comme après le travail en atelier. C’est le cas de Madame Chailloux 
qu’étudie Helen Harden Chenut, qui travaille en plus à domicile après sa journée d’usine, ou 
de Madame Carrot, étudiée par Jean-Paul Burdy, Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-
Fournel, dont la vie professionnelle est ponctuée par des périodes de travail à domicile durant 
quatre ans entre deux emplois salariés à plein temps 238. Sandrine, l’une des héroïnes du 
roman de Marguerite Audoux, fait de même que Madame Chailloux : l’ouvrage qu’elle 
rapporte chez elle après sa journée de couture lui permet de toucher plus un salaire plus 
conséquent que celui déjà gagné à l’atelier pour élever ses deux enfants. On trouve un 
exemple de travail à domicile après la journée en atelier dans les archives des Prud’hommes : 
Madame Rastelli fait convoquer Madame Mamert-Piénaz car cette dernière, son employeuse, 
ne lui a pas payé la façon réalisée à domicile par l’ouvrière d’atelier 239. Cette particularité de 
la main-d’œuvre à domicile se trouve d’ailleurs parmi les arguments liminaires qu’avance 
Valentine Paulin pour justifier l’impossible exhaustivité de son étude : « [les travailleurs à 
domicile] sont parfois, au gré des circonstances et des nécessités économiques, (…) tour à 
tour ou simultanément salariés d’une entreprise et travailleurs indépendants ; [telle] la petite 
couturière, qui en morte-saison exécute des articles de confection pour suppléer à 
                                                
238 HARDEN CHENUT Helen, Les Ouvrières de la République…, op. cit., p. 198 ; BURDY Jean-Paul, DUBESSET 
Mathilde, ZANCARINI-FOURNEL Michelle, « Rôles, travaux et métiers de femmes… », art. cit., p. 30. 
239 ADR, 5 Up 29, Conseil des Prud’hommes de Lyon, Bureau de conciliation, Plumitif de conciliation, 5ème 
catégorie « Confection et chapellerie », affaire opposant Mme Rastelli à Mme Mamert-Piénaz, 10 mars 1939. 
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l’insuffisance des commandes de sa clientèle »240. Les profils des ouvrières et ouvriers à 
domicile sont donc pluriels : exercé à temps plein, intercalé entre deux périodes de la vie ou 
deux moments de l’activité professionnelle, le travail à domicile n’est pas nécessairement 
l’emploi principal de ces femmes, mais un supplément dans certains cas qu’il n’est pas jugé 
utile d’inscrire officiellement selon le recenseur ou selon elle. 
Par ailleurs, lorsque l’on détaille par secteur les ouvrières des Prud’hommes trouvées 
dans le recensement, on observe que les trois ouvrières qui travaillent dans le secteur de la 
soierie et l’ouvrière qui travaille dans la guimperie sont recensées comme actives en 1926 et 
en 1931 (tisseuse, ourdisseuse, guimpière), tandis que sept ouvrières sur les dix affiliées à la 
catégorie de la confection et la chapellerie sont recensées au moins une fois comme étant sans 
profession en 1926 ou 1931. La périodicité semble ainsi plus marquée pour le domaine de la 
confection qui emploie la majorité des ouvrières à domicile de l’époque que pour d’autres, 
plus restreints. 
Il faut ainsi manipuler la notion de sous-déclaration avec précaution car le fait d’être 
recensée comme inactive ne procède pas nécessairement d’une certaine conception du travail 
des femmes mais peut tout simplement être la preuve de carrières très hachées. 
b. La sous-déclaration du travail à domicile, un fait avéré dès l’entre-deux-
guerres 
Il reste néanmoins vrai que les travailleuses à domicile sont peu recensées à l’époque. 
Il faut mettre en relation cette faible reconnaissance dans le recensement avec le travail des 
femmes en général et la valeur qui lui est accordé. En effet, la sous-déclaration est le fait du 
travail féminin en général, ce qu’ont constaté Margaret Maruani et Monique Méron, 
particulièrement pour les femmes d’agriculteurs 241. Le phénomène devient plus prégnant à 
partir de 1926 : de nouvelles directives de l’État concernant le recensement du travail des 
femmes sont données aux agents recenseurs, et celles-ci laissent peu de place à toute 
ambiguïté du statut professionnel : 
Pour expliquer cette situation, généralement interprétée comme une désertion 
des femmes du marché du travail, plusieurs questions se posent. Il y a d’abord 
le cas des femmes se déclarant ménagères, fermement réévalué dans les 
directives du recensement de 1926 : « Afin d'éviter toute ambiguïté sur le terme 
de ménagère qui, selon les localités, est pris dans une double acception —
 femme mariée s'occupant exclusivement de son ménage ou bien femme de 
ménage-domestique —, à la question : quelle est votre profession principale ?, 
la femme qui ne fait que son propre ménage répondra : néant. » Premier 
                                                
240 BnF, MFILM 8-R-33032, PAULIN Valentine, « Le travail à domicile en France », art. cit., p. 206. 
241 MARUANI Margaret, MERON Monique, Un Siècle de travail des femmes…, op. cit.. 
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élément : sans que l’on puisse les dénombrer, les femmes à la maison sont 
fermement priées de ne plus s’égarer dans les rangs de la population active 242. 
L’ouvrière à domicile qui allie depuis chez elle travail rémunéré et non rémunéré peut ainsi 
voir son activité professionnelle ignorée dans les documents officiels de l’État. 
Et de fait, il est difficile d’avoir une idée précise du nombre de femmes et d’hommes 
qui travaillent à domicile. Valentine Paulin, inspectrice du travail, évoque pour cela deux 
raisons : d’une part, la catégorie « travail à domicile » ne serait utilisée que pour les personnes 
qui ne vivent que du travail à domicile ; or, le travail à domicile, on l’a vu, peut être exercé 
ponctuellement à l’échelle d’une année ou après le travail à l’atelier. Ce que revêt la catégorie 
est donc loin de pouvoir englober la pluralité des situations. D’autre part, elle fait un constat 
genré : les travailleuses à domicile, tant les jeunes filles travaillant au domicile de leurs 
parents que les femmes mariées, ne déclareraient pas « dans l’ensemble » leur emploi à 
domicile et seraient donc recensées « sans profession », au contraire des travailleurs à 
domicile 243. L’affirmation va peut-être loin, puisque l’on voit que la moitié des ouvrières 
qu’on a identifiées, et non l’ensemble, déclare une profession. Ce que ne note pas l’inspectrice 
du travail en revanche, c’est que l’expression de « travailleuse à domicile » n’est jamais 
employée dans la case de la profession : c’est le type d’activité professionnelle (couturière, 
cravatière, dévideuse) qui est souvent exprimé, et non le lieu – ou le type d’emploi –, où cette 
activité a lieu. Quand le travail exercé à domicile est reconnu, c’est davantage le domaine 
d’activité, le travail, plus que l’emploi qui semble être retenu par les agents de l’État. Il faut 
attendre 1957 en France pour qu’un système d’enregistrement des travailleurs et travailleuses 
à domicile soit mis en place et pour ainsi pouvoir les percevoir dans les recensements 244. 
c. Des catégories de recensement vastes et imprécises 
Les ouvrières et ouvriers à domicile sont mal recensé-e-s car elles et ils n’ont pas de 
catégorie dédiée: la catégorie de « travail à domicile » que cite Valentine Paulin n’a jamais été 
vue parmi les registres de recensement consultés pour l’année 1936, date à laquelle on ne 
classe plus les ouvrières et ouvriers à domicile dans la catégorie des isolés 245. Celle de travail 
à façon (« tissage à façon », par exemple), a été quelquefois rencontrée. La terminologie des 
recensements de l’époque ne comprend finalement pas de place spécifique pour nommer et 
distinguer cette main-d’œuvre des autres travailleuses et travailleurs : ce sont bien souvent 
dans la catégorie des « isolés », regroupant également journalier-ère-s, artisan-e-s que la 
                                                
242 SCHWEITZER Sylvie, Les Femmes ont toujours travaillé…, op. cit., p. 82. 
243 BnF, MFILM 8-R-33032, PAULIN Valentine, « Le travail à domicile en France », art. cit., p. 223. 
244 GREEN Nancy L, Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 182. 
245 BATTAGLIOLA Françoise, Histoire du travail des femmes, op. cit., p. 20. 
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main-d’œuvre est classée. Une catégorie bâtarde qui est elle-même créée pour « compléter les 
“ trous ” du classement entre les catégories » établie pour classer l’activité de la population 
recensée 246. De ce fait, comme l’affirment Margaret Maruani et Monique Méron, « englué 
dans la catégorie des “ isolés ”, dilué dans ce que l’on nomme aujourd’hui le “ travail au 
noir ”, le travail à domicile n’a pas d’existence statistique autonome dans les recensements de 
la population active »247. Attester du travail à domicile des femmes par le seul biais des 
recensements de population est donc une gageure. 
Le recensement de l’activité féminine est aussi une question d’appréciation subjective 
de l’agent recenseur, ce qui laisse place à des imprécisions, voire des jugements, dans la 
transcription des informations personnelles. En observant globalement les recensements de 
différentes années et pour des rues différentes, on se rend compte que, selon la personne qui 
recense, les informations sont inégalement reportées dans les cases prévues. Ainsi, certains 
agents recenseurs écrivent pour des ouvrières à domicile « s. p. » ou « néant » dans la case de 
la profession, là où d’autres ne remplissent pas la case, y tracent un long trait traversant les 
cellules des différents membres d’un même foyer, y apposent des guillemets ou un « id(em) 
paradoxal »248. Le manière dont ces colonnes sont remplies est révélateur d’une conception 
des fonctions des femmes dans la société et de la valeur de leurs emplois, constatent Jean-Paul 
Burdy, Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-Fournel : 
Pour la “ profession ”, il est fréquent que la mention manuscrite de la 
première colonne (“ son épouse ”, “ sa femme ”, “ veuve ”, etc.) empiète 
largement sur la seconde : débordement qui traduit surtout, de la part de l’État 
recenseur et de ses scribes, la conception d’un travail féminin comme 
appendice quasi négligeable du statut social de la femme – fille, épouse, veuve, 
mère 249. 
En somme, cela semble procéder de la même logique que la précision systématique du 
statut matrimonial des femmes à l’époque : le « Mme », « Mlle », « Vve » apposé devant le 
nom désigne avant tout le rapport des femmes aux hommes, et surtout le rapport juridique 
qu’elles entretiennent avec eux 250. Cela montre aussi une échelle de valeurs : désigner 
l’emploi des femmes ne paraît pas nécessaire puisque celui-ci vaut moins (en termes de 
reconnaissance et de salaire) que celui des hommes. 
                                                
246 SALAIS Robert, « La formation du chômage dans les années trente », Economie et statistique, N° 155, mai 
1983, p. 20. 
247 MARUANI Margaret, MERON Monique, Un Siècle de travail des femmes…, op. cit., p. 132 ; voir aussi SOHN 
Anne-Marie, « Entre deux guerres. Les rôles féminins en France et en Angleterre », art. cit., p. 97. 
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femmes… », art. cit., p. 29. 
249 Ibid. ; voir aussi SCHWEITZER Sylvie, Les Femmes ont toujours travaillé…, op. cit., p. 78. 
250 SCHWEITZER Sylvie, Les Femmes ont toujours travaillé…, op. cit., p. 11. 
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2. L’invisibilité créée par les ouvrières elles-mêmes 
Les ouvrières à domicile participent elles aussi à l’invisibilisation de leur emploi dans 
les sources officielles. C’est ce que montre l’article « Rôles, travaux et métiers de femmes 
dans une ville industrielle ». Selon Jean-Paul Burdy, Mathilde Dubesset et Michelle 
Zancarini-Fournel le fait que l’agent ne remplisse pas du tout la case correspondant à 
l’activité d’une femme pourrait entre autres relever d’une complicité des femmes interrogées : 
« l’absence d’indication dans l’acte renvoie souvent à la non-déclaration, à la non prise en 
compte de certaines formes du travail féminin (travaux à l’aiguille à domicile, par exemple), 
voire à leur occultation volontaire par les femmes elles-mêmes »251. Ces remarques sont 
intéressantes car les trois auteur-e-s ont confronté dans leur étude recensement et discours des 
actrices et acteurs de l’époque à Saint-Étienne : elles et il ont ainsi pu vérifier que certaines 
femmes cousant à domicile n’étaient pas recensées comme couturières à domicile ou avaient 
déclaré être inactives à l’agent recenseur. Il en va là des représentations de la société et des 
femmes elles-mêmes sur leur travail et sur la couture à domicile, et de la valeur que les un-e-s 
et les autres accordent à ces travaux. Les propos recueillis en entretien par les trois auteur-e-s 
auprès d’une femme de Saint-Étienne sont particulièrement révélateurs du regard des 
intéressées sur les activités menées leur vie durant : « “ Autrefois, les femmes ne travaillaient 
pas et élevaient leur famille ”, dit ainsi Mme Carrot, née en 1896, épouse de métallurgiste, un 
enfant, ouvrière en usine de 1910 à 1927, ouvrière à domicile et employée à mi-temps de 
1928 à 1932, épicière de 1932 à 1947, ouvrière à domicile de 1947 à 1951, cuisinière de 
cantine de 1951 à 1971… »252. Une vie bien remplie, mais une dénégation de l’activité 
professionnelle au profit d’un autre employeur, la famille.  
L’occultation n’est cependant pas toujours volontaire. Les auteur-e-s le précisent, 
arguant la mémoire sélective des ouvrières à domicile, pour qui le travail rémunéré semble 
parfois mineur par rapport à leur travail domestique : 
Dans la mémoire des ouvrières, le discours sur le travail n’est pas séparé du 
discours sur la famille, sur le rapport des sexes et leurs rôles sociaux. Ceci est 
particulièrement clair pour les femmes mariées, dans le discours desquelles on 
peut relever tout à la fois, découlant des rôles et des espaces assignés : 
- l’occultation fréquente de la réalité même du travail à domicile, dissimulé 
derrière les travaux ménagers ; 
- la volonté de justifier, essentiellement par la nécessité économique, le fait 
d’avoir travaillé après le mariage ; en soulignant cependant le choix des 
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femmes… », art. cit., p. 30. 
252 Ibid. 
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métiers compatibles avec le statut et la place d’une mère de famille (travaux 
d’aiguille à domicile, par exemple) 253. 
Trop proche des tâches qui leur sont déjà assignées, se confondant avec celles-ci, le 
travail à domicile ne se distingue peut-être plus du travail domestique pour être affirmé 
comme un « vrai travail ». 
3. L’obstacle lexical, ou voir le féminin dans le masculin neutre 
a. Ouvrières à domicile aux Prud’hommes 
L’identification des ouvrières à domicile est tout d’abord une question lexicale. Cette 
question s’est posée dès le début du travail de recherche. Dans les plumitifs des 
Prud’hommes, ce n’est pas l’identification du sexe de la personne, mais l’identification du 
type d’emploi qui a constitué un premier obstacle. En effet, le nom des travailleuses qui y 
comparaissent est toujours précédé par un « Mlle », « Mme », « Vve » qui fait directement 
signe vers le sexe. Mais, chose étonnante, dans ces conflits du travail, le métier exercé n’est 
pas immédiatement explicité. On en a une idée globale dans la mesure où ce sont les plumitifs 
d’une section précise qu’on étudie. Dans les plumitifs dépouillés pour cette étude (soierie, 
confection et chapellerie, dorure et passementerie, tulle et apprêts), choisis parce que 
rassemblant un nombre certain d’ouvrières à domicile d’après l’historiographie du travail à 
domicile, il était clair que les demandeur-esse-s et défendeur-esse-s étaient peu ou prou 
assimilables aux couturier-ère-s ou tisseur-euse-s. Mais les transcripteurs des jugements (l’un 
des quatre arbitres présents durant l’audience) remplissent ces plumitifs au cours de 
l’audience, donc rapidement, et ne mentionnent que très rarement le type d’emploi exercé. 
Ainsi, pour identifier des ouvrières à domicile, c’est la lecture attentive de tout le plumitif de 
conciliation ou de jugement, si tant est qu’il soit détaillé, qui permet de savoir si l’on a affaire 
à une couturière en atelier ou une couturière à domicile. Or, là aussi, comme pour les agents 
recenseurs, ce sont des personnes différentes qui remplissent différemment ces registres. Pour 
le secteur de la chaussure, aucune ouvrière à domicile n’a pu être identifiée – alors même que 
le domaine emploie beaucoup de main-d’œuvre à domicile et que les femmes y exécutent des 
tâches bien particulières – car ceux-ci sont très peu détaillés 254. En revanche, dans la section 
de la confection et de la chapellerie, les ouvrières à domicile sont plus visibles car les 
transcriptions d’audience sont fournies. Il faut préciser que pour cette section, Jeanne 
Chevenard, elle-même couturière, ayant exercé la broderie à domicile, dirigé une coopérative 
de confection de vêtements militaires à Lyon durant la Première Guerre mondiale, et membre 
                                                
253 Ibid., p. 51-52. 
254 BnF, MFILM 8-R-33032, PAULIN Valentine, « Le travail à domicile en France », art. cit., p. 229. 
 67 
du syndicat de l’Habillement du Rhône, siège longtemps comme arbitre et transcrit nombre 
d’audiences mettant en jeu les intérêts de confectionneuses à domicile 255. Il est possible que 
son intérêt personnel pour le travail à domicile soit l’une des causes de ces prises de notes 
attentives. 
Un certain champ lexical permet de reconnaître les ouvrières à domicile dans les 
plumitifs. On les désigne à l’époque par l’expression générique de « travailleurs à façon » : or, 
le terme de façon employé seul désigne aussi un travail payé à la pièce, ce qui est souvent le 
cas pour la main-d’œuvre féminine. Le terme de façon peut donc être un indice du travail à 
domicile mais n’est pas suffisant. Ce sont des précisions supplémentaires sur le litige, comme 
le « retard de livraison » ou la « retenue de fil », qui nous permettent d’affirmer que ce sont 
des ouvrières à domicile. Ces termes étant rarement tous présents, on n’a pu identifier avec 
certitude que cent soixante-six ouvrières à domicile dans la période allant de 1921 à 1939. 
L’identification se heurte à un obstacle lexical qui ressemble à celui des catégories du 
recensement de la population : les ouvrières à domicile ne semblent pas avoir de désignation 
propre dans certains documents administratifs. 
b. Des femmes cachées derrière le masculin neutre 
Identifier uniquement la main-d’œuvre à domicile féminine est un autre problème qui 
s’est posé à de multiples reprises et dans d’autres types de sources que les archives des 
Prud’hommes. Dans les archives des ouvroirs à domicile mis en place en 1914 par la 
commune de Lyon 256, seuls des ouvriers à domicile sont mentionnés : les registres 
comprenant la liste nominative de la main-d’œuvre employée sont intitulés « Œuvre du travail 
à domicile : Registres d’inscription des ouvriers (s.d.), livres de paie des ouvriers (1915-
1920) »257. A priori, donc, la main-d’œuvre serait mixte. Or, les carnets d’émargement de la 
main-d’œuvre laissent penser que cette œuvre est principalement destinée aux femmes : les 
titres de colonne d’un de ces carnets – la série semble incomplète – sont pré-imprimés et sont 
intitulés « Ouvrières en cravates », « Confectionneuses commandes »258. En outre, en 
revenant plus attentivement les registres d’inscription, on observe que seuls des prénoms de 
femmes sont précisés quand deux personnes portent le même nom de famille dans une liste. Il 
y a bien des femmes parmi cette main-d’œuvre à domicile travaillant par le biais de l’Œuvre 
du travail à domicile lyonnaise. D’ailleurs, ne seraient-ce pas uniquement des femmes ? 
                                                
255 Voir la fiche biographique de Jeanne Chevenard dans le Maitron en ligne : http://maitron-en-ligne.univ-
paris1.fr/spip.php?article19848. 
256 THEBAUD Françoise, La Femme au temps de la guerre de 14, Paris, Stock, 1986, 319 pages, p. 115-116. 
257 AML, 1229 WP 054, Œuvre du travail à domicile : Registres d’inscription des ouvriers (s.d.), livres de paie 
des ouvriers (1915-1920) : 14 cahiers, carnets à souche (1917). 
258 AML, 1229 WP 055, Œuvre du travail à domicile : Registres d’émargement, 1916-1920. 
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Françoise Thébaud qui a étudié ces ouvroirs affirme que des maîtresses diplômées en travaux 
manuels gèrent alors en 1914 9 200 ouvrières à domicile 259. L’Œuvre du travail à domicile 
est pensée pour les femmes : elle s’adresse aux femmes dont le mari est au front et qui doivent 
gagner de l’argent tout en continuant à veiller sur leurs enfants ; elle s’adresse également aux 
veuves et aux orphelins 260. Édouard Herriot, maire de Lyon depuis 1905, désigne également 
la main-d’œuvre des ouvroirs par les termes d’ « ouvrières » et de « femmes »261. Ce sont 
essentiellement des femmes qui travaillent dans ces ouvroirs, accompagnées pour certaines de 
leurs filles et garçons. La désignation de la main-d’œuvre est donc trompeuse et cache le sexe 
de l’emploi. 
Il en va de même dans les conventions collectives où le sexe de la main-d’œuvre est 
occulté par l’emploi du masculin. Dans la convention collective de travail pour la Confection 
de Lingerie de la Région : Thizy, Villefranche, Roanne et Tarare, établie le 29 octobre 1936, 
une section est réservée aux « Travailleurs à domicile ». Or, des documents ultérieurs et liés à 
cette convention collective signalent une forte proportion de femmes : au terme d’une enquête 
sur la confection dans la région de Bourg, l’Inspecteur divisionnaire du Travail à Lyon, dans 
une lettre adressée au ministre du Travail en mars 1938, informe ce dernier que deux cents 
ouvrières en atelier travaillent dans la confection, ainsi qu’une cinquantaine d’ouvrières à 
domicile (pour lesquelles il précise qu’il est difficile d’en faire un dénombrement exact) 262. 
Le préfet de Saône-et-Loire dresse le même constat auprès du ministre du Travail en juin 
1938 : il estime, dans la même région de Bourg, mais à l’intérieur de son département, que 
deux ateliers de confection de peignoirs et tabliers emploient des ouvrières et ouvriers en 
atelier et « de nombreuses ouvrières à domicile » 263. Également, dans le projet de convention 
collective pour l’Industrie de la Teinture et des Apprêts, la mixité de la main-d’œuvre à 
domicile, désignée dans les premières lignes par le terme d’ « ouvriers » apparaît au fil du 
document : l’article 31 définit qui sont les « ouvriers à domicile » entrant dans le cadre de la 
convention ; à la fin de ce long article, dans un paragraphe sur le contrôle du travail à 
domicile, la main-d’œuvre à domicile est désignée par « ouvriers et ouvrières à domicile »264. 
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262 AN, F22 1617, Convention collective entre le Syndicat patronal de la confection de la lingerie de la région de 
Thizy, Roanne, Tarare, Villefranche et le Syndicat ouvrier (C.G.T.) pour la confection de la lingerie de la région 
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263 AN, F22 1617, Convention collective entre le Syndicat patronal de la confection de la lingerie de la région de 
Thizy, Roanne, Tarare, Villefranche et le Syndicat ouvrier (C.G.T.) pour la confection de la lingerie de la région 
de Thizy, Villefranche, Roanne, Tarare : lettre du Préfet de Saône-et-Loire au ministre du Travail, 25 juin 1938. 
264 AN, F22 1697, Teintures et apprêts 4Ff : Projet de convention collective régionale pour les Travailleurs des 
deux sexes de l’industrie de la Teinture et de l’Apprêt et des Apprêts de Tulle, novembre 1938. 
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Certes, l’intitulé global du projet (« Projet de convention collective régionale pour les 
Travailleurs des deux sexes de l’industrie de la Teinture et de l’Apprêt et des Apprêts de 
Tulle ») montre la volonté d’une application mixte de la convention collective. Mais l’emploi 
du masculin dans ces deux conventions collectives pour désigner l’ensemble de la main-
d’œuvre à domicile occulte les femmes ; alors même que dans la confection, les femmes 
semblent constituer la très grande majorité de la main-d’œuvre à domicile. 
Ces ouvrières à domicile sont donc invisibilisées par l’emploi systématique du 
masculin comme neutre 265. Nicole Mosconi avait employé cette expression de « masculin 
neutre » en 1994 dans Femmes et savoir. La société, l’école et la division sexuelle des 
savoirs 266, ce masculin a priori universel mais qui de fait cache la mixité, ici dans le travail. 
C’est le croisement des sources, une attention redoublée aux documents qui permet de révéler 
leur présence, et parfois même, leur prépondérance. 
4. L’espace privé et familial, fonction de l’invisibilité 
Nombre de travailleuses et travailleurs à domicile échappent probablement aux efforts 
faits pour les identifier en raison même du lieu où se déroule l’activité professionnelle. 
L’espace privé est espace de travail, or, dans cet espace privé se déroulent des activités, vivent 
des personnes qui ne sont pas immédiatement impliquées par la production. Comme le 
soulignait Nancy Green, le travail à domicile pose le problème de l’enchevêtrement des 
espaces et donc des temporalités et des sphères 267. Si les femmes travaillant à domicile 
veillent en même temps sur leurs enfants, sur un parent, ceux-ci peuvent être mis à 
contribution pour aider la personne payée pour son travail. La « Maison du Progrès » propose 
par exemple de fournir aux femmes et hommes intéressé-e-s par du travail à domicile un 
guide supplémentaire pour que tous les autres membres de la famille puissent s’employer à 
domicile 268. De même, parmi les femmes étudiées par Helen Harden Chenut, « de 
nombreuses ouvrières du textile se rappellent avoir aidé étant enfant leurs parents à finir ou à 
livrer le travail terminé. Dans leur enfance, il n’y avait pas de frontière claire entre le travail 
en usine et le travail à domicile »269. De même, une enquêtrice du Quotidien, interrogeant une 
ouvrière à domicile sur la présence de son enfant, se voit rétorquer : « Elle m’aide »270. Les 
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photographies du Musée social montrent la même chose : sur la photographie n° 9 de la série, 
on voit trois générations s’affairer à encarter des agrafes 271. Ces images doivent bien sûr être 
manipulées avec précaution : elles font partie d’une exposition mobile montrant notamment 
les misères du travail à domicile et la vertu des œuvres. En tout état de cause, des enfants aux 
personnes âgées, chacun semble être mis à contribution à partir du moment et tant que ses 
mains le lui permettent. Il est normal que les enfants aident les parents, pour le travail 
ménager comme le travail productif. Ces personnes n’en sont pas moins partie prenante du 
travail à domicile, mais elles sont insaisissables car leur activité laborieuse est informelle. 
 
Cette invisibilité des ouvrières à domicile comporte donc des causes extérieures au 
travail à domicile qui sont à imputer à une certaine conception du travail, du travail des 
femmes, et à la valeur accordée à ce dernier – ou plutôt, son absence de valeur et de 
reconnaissance. Elle est également due aux conditions d’emploi et de travail dans lesquelles 
ces femmes exercent : un emploi périodique, reflet de la fluctuabilité inhérente à l’industrie 
textile de l’époque ; un travail qui par définition s’exerce de chez soi et ne peut être aisément 
différencié – par la-le chercheur-euse comme par les actrices de l’époque – de la vie familiale 
et de ses membres. Ainsi, la relative invisibilité des travailleuses à domicile, au-delà de 
l’obstacle épistémologique qu’elle constitue, est un fait éminemment intéressant à souligner 
car révélateur d’une pensée du travail féminin et ainsi que des modalités de la mise au travail. 
On se propose ici de présenter les conditions d’emploi et de travail particulières aux ouvrières 
à domicile du Rhône : en effet, si les ouvrières à domicile françaises connaissent des 
conditions d’emploi ressemblantes, décrites dans un premier temps, toutes ne vivent 
cependant pas le travail de la même façon. 
B. Quel emploi, quel travail à domicile ? 
Les ouvrières à domicile du Rhône semblent connaître pour une grande majorité 
d’entre elles les mêmes conditions d’emploi que les ouvrières à domicile françaises, qu’on 
s’appliquera ici à exposer. Elles travaillent également dans les mêmes conditions : bas salaires 
par rapport aux salaires ouvriers et aux salaires des ouvrières de l’époque, longues journées de 
travail, entrelacement de la vie professionnelle et de la vie familiale. 
Cependant, comme le montrent les tarifs départementaux établis pour des activités 
exercées localement, le travail à domicile ne revêt pas la même réalité d’un département à un 
autre. Et à l’intérieur d’un même département, toutes les ouvrières à domicile n’éprouvent pas 
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des conditions de travail similaires. Le travail à domicile ne signifie pas la même chose pour 
toutes les rhodaniennes, en raison des catégories définies par les comités départementaux de 
salaire et des comités professionnels d’expertise, en raison aussi de traditions industrielles 
locales et de spécificités urbaines, et en fonction du type de commanditaire pour qui elles 
travaillent. 
1. Quels domaines ? 
Valentine Paulin a exhaustivement décrit les activités exercées à domicile durant 
l’entre-deux-guerres en fonction du sexe de la main-d’œuvre. La confection, comme elle le 
remarquait, est la principale branche de l’industrie qui fournit du travail à domicile. 
Cependant, elle relevait aussi les productions à domicile spécifiques à chaque région. On 
observera ci-dessous quels domaines sont pourvoyeurs de travail à domicile dans le Rhône. 
a. Travaux spécifiques 
La soierie et la rubanerie sont des secteurs dans le Rhône qui nécessitent toujours de la 
main-d’œuvre à domicile durant notre période. Ce sont treize ouvrières à domicile dans les 
affaires des Prud’hommes qui travaillent dans le secteur de la soierie, et onze dans celui de la 
dorure et passementerie – spécialité de la région proche de Saint-Étienne –, sur les cent 
soixante-huit affaires répertoriées entre 1921 et 1939. Le travail de la soie a certes décliné, 
mais l’entreprise Bianchini Férier, qui travaille pour les grandes maisons parisiennes telles 
que Rochas, Jean Patou ou encore Cadolle 272, emploie ainsi des dévideuses 273 et 
ourdisseuses 274 à domicile. Ces ouvrières préparent ainsi les fils pour les étoffes qui vont être 
tissées. Une autre spécificité du Rhône serait le grand nombre d’ouvrières à domicile 
participant à l’industrie des articles funéraires : fleurs, couronnes artificielles, notamment en 
perles, sont en effet réalisées à la main et à domicile. Selon les membres dirigeants du 
Syndicat des ouvrières en couronnes mortuaires, atelier et domicile, « Lyon se [trouve] d’être 
[sic] le plus grand centre pour la fabrication de couronnes mortuaires en perles » en 
France 275. Le secteur emploie toujours à domicile dans l’entre-deux-guerres, puisqu’on 
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retrouve les tarifs horaires pour les couronnes mortuaires, montage ou fleurs et plantes 
artificielles 276. 
b. La confection 
C’est la confection qui cependant occupe la majorité de la main-d’œuvre à domicile 
identifiée. Les ouvrières travaillent tant pour des intermédiaires, de petits fabricants que pour 
de plus grandes maisons, parfois représentées par un avocat, et même pour les grands 
magasins, telles les Galeries Lafayette 277. Les ouvrières à domicile ne réalisent pas un 
vêtement de confection en entier, mais sont chargées d’une ou plusieurs étapes de la 
confection. Le raccommodage des accidents de fabrication se fait à domicile, ainsi que la 
découpe des dentelles et des tulles, et les finitions de vêtements dont la coupe a été préparée 
en atelier, affirme Valentine Paulin 278. Une seule fois on rencontre une affaire dont le litige 
porte sur les finitions d’un pantalon : l’ouvrière Héralroglou n’a pas été payée pour ses 
finissages par le commanditaire, M. Boghas Hadjan. En fait, la majorité des affaires 
mentionnent le vêtement qui a été fait à domicile mais non l’étape de la réalisation du 
vêtement. C’est par ailleurs qu’on sait en quoi consiste la finition d’un pantalon : les 
finitionneuses posent la toile, la doublure, font les arrêts, les boutonnières, posent les boutons, 
et font le bas des jambes. Tout ce qui ne concerne pas la coupe du tissu 279. C’est davantage en 
observant les tarifs horaire qu’on arrive à savoir ce qui est réalisé à domicile. Bien 
qu’incomplets – les canut-se-s entrent tardivement dans les nomenclatures 280 – ils nous 
permettent de voir ce qui est réalisé dans une région 281. La confection tient bien sûr la 
première place sur toute la période étudiée. Elle concerne tant la réalisation de vêtements au 
sens strict que des accessoires ou des éléments de décoration du vêtement. Il y a ainsi la 
chapellerie hommes, la chapellerie femmes, les chemises, la confection femmes et enfants et 
la confection hommes, la confection militaire, les corsets, les vêtements de travail, la lingerie. 
On compte également parmi les activités connexes du vêtement le triage, finition et encartage 
de boutons, les franges de foulard, les fleurs et plumes ou la réalisation de chaînes, sautoirs et 
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colliers 282. Le travail à domicile est aussi présent dans le travail des cuirs et peaux, avec la 
chaussure et la ganterie. En période de guerre, cependant, les catégories habituelles, celles qui 
ont trait de près ou de loin à l’habillement des civils, sont remplacées par la confection 
militaire et les différentes pièces de l’uniforme militaire : ce sont ainsi l’ « habillement 
militaire en drap » ou « habillement militaire en toile » qui occupent la majorité des catégories 
rémunérées à domicile 283. Viennent ensuite, à la fin, les catégories du vêtement civil. 
c. Autres travaux 
Enfin, des ouvrières à domicile exercent des activités sans lien avec l’habillement. On 
peut distinguer plusieurs catégories : le travail du papier et des cartonnages ; la vannerie et le 
cannage ; le travail des soies de porc pour des brosses ; enfin, le travail des métaux fins. 
Telles les ouvrières décrites par Huguette Godin dans son enquête, on voit ainsi que la 
confection de petits boîtes en carton, pour des bonbons comme pour du khôl, se réalise à 
domicile : la catégorie « boîtes et tubes en carton et cartonnages en tous genre » montre une 
classification floue des objets réalisés à côté des catégories très détaillées de la réalisation du 
vêtement. Comme le soulignait le troisième article de l’enquête de 1927 du Quotidien, les 
tâches à domicile sont extrêmement diverses, de la dactylographie à domicile, de la traduction 
d’anglais à l’enfilage d’étiquettes ou de chaussures aux pieds de poupées 284. 
2. Comment s’embaucher ? 
Devenir ouvrière à domicile semblerait chose facile : l’offre paraît abondante en cette 
période où la confection notamment requiert de la main-d’œuvre extérieure pour exécuter 
certaines tâches à domicile. De même, la demande semble elle aussi forte au regard des 
ouvrières qui peinent à remporter des commandes. Les biais pour accéder au travail à 
domicile sont multiples et apparaissent assez informels. 
a. Des lieux publics où consulter les annonces 
Avant comme après la Première Guerre mondiale, un des moyens pour obtenir du 
travail à domicile est la consultation de petites affiches collées en des lieux précis. C’est en 
tous cas de cette manière que des femmes parisiennes, et probablement aussi des lyonnaises, 
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mènent leur recherche d’emploi. Jeanne Bouvier, dans ses mémoires, raconte l’attente, devant 
l’église Saint-Eustache, des précieuses offres d’emploi du jour. Elle s’y « précipite » – ce sont 
ses mots – pour pouvoir être la première à se rendre avant toutes les potentielles ouvrières à 
domicile chez le fabricant. Or, comme elle, de nombreuses autres femmes, couturières sans 
emploi, sont aussi présentes et se lamentent de l’absence d’annonces. Interpellée par une 
couturière, elle se fait finalement embaucher par elle dans son atelier. Marie-Claire, 
personnage principal de L’Atelier de Marie-Claire, consulte quant à elle les offres d’emploi 
dans le quartier du Sentier. Espérant du travail à domicile, elle trouve finalement elle aussi 
une place dans un atelier 285. On peut aussi trouver, à en croire Jeanne Bouvier, un emploi à 
domicile sur les vitrines de magasins : passant devant celle d’un marchand de plumes, elle 
aperçoit sur sa vitrine une annonce pour recruter une « jeune fille pour travail facile »286. 
Certains lieux de l’espace public sont ainsi traditionnellement consultés et utilisés pour 
l’emploi à domicile, et c’est un va-et-vient permanent de femmes à la recherche d’emploi que 
décrit Jeanne Bouvier 287. La discrimination entre bonnes et mauvaises ouvrières se fait 
ensuite par un essai qui montre à la ou au commanditaire si l’ouvrière est habile ; et 
inversement, l’ouvrière se rend compte après cet essai de ce que ses capacités lui permettront. 
« Je n’étais pas à la hauteur de la tâche qui m’était confiée » avoue Jeanne Bouvier après un 
essai 288. Pour s’embaucher par le biais des affiches et petites annonces, il y a une première 
discrimination à la rapidité, puis une seconde, incommensurable sur le papier, par le niveau 
requis. 
b. Publicité 
La publicité est également utilisée par les recruteurs et consultée par les femmes et 
hommes à la recherche de travail à domicile dès avant la Première Guerre mondiale et 
pendant l’entre-deux-guerres. Jeanne Bouvier s’est attelée à collecter des prospectus 
concernant le travail à domicile qu’on peut trouver dans le fonds portant son nom à la 
Bibliothèque Historique de la Ville de Paris. On y a notamment trouvé un fascicule non daté 
mais classé dans la liasse « Enquête sur le travail à domicile (1913/1914) », intitulé « Travaux 
rémunérateurs faciles à faire chez soi » : bien que l’entreprise qui l’a diffusé soit basée à 
Bayonne, il est bien précisé dans les mentions légales en pied de page que la maison « procure 
partout »289. Egalement trouvé dans le fonds, une affiche du Comptoir Stella, fabrique de 
                                                
285 BOUVIER Jeanne, Mes Mémoires ou 59 années d’activité industrielle, sociale et intellectuelle d’une ouvrière, 
1876-1935, Paris, Maspero, 1983, 280 pages, p. 85-86 ; AUDOUX Marguerite, L’Atelier de Marie-Claire, op. cit.. 
286 BOUVIER Jeanne, Mes Mémoires…, op. cit., p. 86. 
287 Ibid., p. 85-86. 
288 Ibid., p. 87. 
289 BHVP, fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 19, Enquête sur le travail à domicile 
(1913/1914) : « Travaux rémunérateurs faciles à faire chez soi », s.d. 
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ceintures parisiennes : il n’y est pas explicitement dit que l’embauche couvre tout le territoire 
français mais la livraison postale de la matière première et de la pièce finie laisse penser que 
la main-d’œuvre employée pourrait se trouver à une grande distance de la maison mère, et 
pourquoi pas dans le Rhône. Enfin, dans le numéro 24 de la Revue de la Famille, une annonce 
est publiée dans les pages finales pour recruter de la main-d’œuvre à domicile. La revue est 
diffusée à l’échelle nationale : les annonces qui y sont publiées sont en rapport avec la 
diffusion, et celle présente dans le numéro 24 s’adresse à une main-d’œuvre « dans toute la 
France »290. On peut donc trouver du travail à domicile par correspondance, via de la 
publicité, sans jamais avoir de contact avec la fabrique et le fabricant. Une ouvrière à domicile 
résidant à Lyon peut ainsi parfaitement travailler pour une entreprise parisienne. Ce pourrait 
être le cas d’une ouvrière à domicile demanderesse qui assigne aux Prud’hommes un 
commanditaire picard, M. Gervilliers, dont l’entreprise de coupe et couture de gants à façon 
est implantée à Estrées-Saint-Denis dans le département de l’Oise. Les possibilités de 
s’employer à domicile sont donc étendues à l’échelle nationale. A priori, donc, ces emplois à 
domicile ne requerraient pas d’expérience dans le domaine : la discrimination entre personnes 
qualifiées et non qualifiées serait donc faible. Jeanne Bouvier avait cependant esquissé une 
critique – dont la version publiée n’a pas été retrouvée dans ses archives – de ce type 
d’emplois à domicile : certains seraient des arnaques, les commanditaires faisant envoyer des 
machines en location et prélevant la totalité du salaire pour le remboursement de la 
mensualité 291. La sélection semble avant tout se faire du côté de la main-d’œuvre, qui accepte 
ou non les conditions de travail – le salaire n’étant pas fait, et cela semble un euphémisme, 
pour faire vivre toute une famille 292. 
c. Bouche à oreille 
Mais c’est aussi par bouche à oreille que certaines ouvrières à domicile semblent 
trouver du travail à domicile. C’est ce que sous-entendent les ouvrières à domicile interrogées 
par Huguette Godin dans le cadre de son enquête sur le travail à domicile publiée dans le 
Quotidien en janvier 1927. Interrogeant une cartonnière, elle lui demande où elle pourrait 
trouver ses consœurs pour étoffer son enquête : la cartonnière lui répond alors « Nous 
sommes toutes cartonnières, dans la rue. Si vous voulez en voir qui font la pharmacie, la 
                                                
290 BnF, JO 62231, La Revue de la famille, 1928-1931, N° 24, décembre 1929 : « Travaux à domicile. Gagnez de 
l’argent chez vous dans toute la France », p. 27. 
291 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 19, Travail à domicile (2) : huit 
pages de notes manuscrites, s. d. 
292 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 18, Correspondance 1900-1930 : 
« Comptoir Stella – Exportation. Demande de personnes deux sexes pour un travail chez soi, dépendant de nous 
directement », 27 février 1931. 
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parfumerie, entrez n’importe où »293. L’enquête ne dit pas explicitement qu’elles se donnent le 
mot ; mais il reste surprenant que toutes les ouvrières à domicile travaillent dans le même 
domaine. En s’intéressant à la répartition géographique des ouvrières à domicile identifiées 
dans les archives de l’entreprise Bianchini Férier, on voit apparaître deux potentiels duos 
d’ouvrières à domicile qui résident à proximité l’une de l’autre : Martine Laumay, qui vit dans 
le village de Chaussan dans le sud-ouest du Rhône aurait pu informer Philomène Fillon, qui 
habite dans le même village, de la possibilité de s’employer à domicile pour Bianchini Férier. 
De même, l’ouvrière Berger (son prénom n’est pas recensé en 1936), qui réside 7 place Croix-
Paquet dans le premier arrondissement de Lyon, aurait pu entendre parler d’une possibilité 
d’emploi chez Bianchini Férier par sa voisine Jeanne Falque résidant au numéro 11 de la 
même place 294. 
L’embauche par le bouche à oreille est probable à double titre. D’une part, c’est une 
hypothèse plausible dans la mesure où peu d’ouvrières à domicile semblent travailler pour 
l’entreprise : deux fois, on retrouve deux ouvrières résidant à des numéros de rue très proches 
sur seulement quinze ouvrières différentes identifiées sur toute la période. D’autre part, elles 
auraient pu volontairement s’embaucher à domicile avec une voisine pour réduire les frais de 
transport et le temps de trajet entre l’entreprise et le domicile. C’est en tous cas le conseil 
prodigué par La Revue de la famille à une lectrice en mars 1930 se plaignant de voir fondre 
ses gains par le seul coût du transport pour aller chercher et déposer l’ouvrage : 
Vous auriez grand intérêt à vous entendre avec quelques personnes de votre 
voisinage pour exécuter le même travail. L’une d’entre vous posséderait peut-
être une machine et vous pourriez vous déplacer à tour de rôle pour aller 
chercher et livrer votre travail… D’où économie de temps, d’argent… et 
succès beaucoup plus facile dans vos démarches, les Maisons de Couture 
préférant avoir affaire à un groupe d’ouvrières plutôt qu’à une personne 
isolée 295. 
Cette hypothèse semble d’autant plus probable pour les deux ouvrières résidant à Chaussan et 
qui doivent livrer à la maison de fabrication située à Lyon, à une trentaine de kilomètres. Elles 
auraient ainsi pu atténuer les contraintes liées au travail à domicile en s’associant pour la 
livraison. 
                                                
293 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 19, Articles de journaux : « Une 
enquête du “ Quotidien ” sur le travail à domicile. “ Cartonnières ‘ de luxe ’… et polisseuses de fil. ” par 
Huguette Godin », 15 janvier 1927. 
294 ADR, 67 J 302, Entreprise Bianchini-Férier, Employés (1928-1939) : Assurances sociales des façonniers, 
1936-1939. 
295 BnF, JO 62231, La Revue de la famille, 1928-1931, N° 27, mars 1930 : courrier d’une lectrice, p. 22. 
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d. Le rôle encore prégnant de l’intermédiation 
Le système d’intermédiation, très critiqué à la fin du XIXe siècle et au début du XXe 
siècle pour les abus des entrepreneurs, est toujours en place à l’époque étudiée : les ouvrières 
à domicile ont toujours à faire à des individu-e-s qui leur distribuent du travail. Ainsi, à 
l’occasion d’une grève des canuts à Tarare au début de l’été 1919, le préfet du Rhône décrit 
dans une lettre adressée au ministre du Travail l’organisation de l’industrie du tissage dans la 
ville et les communes du canton 296. La main-d’œuvre qui tisse à domicile – des « ouvriers 
tisseurs », au masculin pluriel – travaillent en fait pour des industriels lyonnais qu’ils ne 
rencontrent jamais. Ce sont des sous-entrepreneurs, dits « façonniers » dans la région, qui 
jouent le rôle d’intermédiaires, chargeant la main-d’œuvre de réaliser tant d’étoffe pour telle 
date. Ces intermédiaires sont en somme « les propres patrons des tisseurs ». 
L’intermédiation n’est pas devenue le seul fait du tissage ou de la soierie : le 4 juillet 
1930 comparaît aux Prud’hommes l’ouvrière Thérèse Bollard, demanderesse, face à 
l’entreprise Dutel et Cie qui ne lui aurait pas payé le prix légal de ses façons, à cause de 
l’oxydation du tissu 297. Le 27 mars 1931, l’ouvrière reparaît, mais cette fois comme 
défenderesse face à Joséphine Schoeninger 298. Elle n’est donc pas strictement entrepreneuse, 
mais à la fois ouvrière à domicile et sous-traitant avec d’autres ouvrières en période de presse 
pour pouvoir honorer ses commandes en temps et en heure. Le recrutement peut donc avoir 
lieu par le biais d’un ou d’une entrepreneuse, et une ouvrière à domicile peut, par là même, 
devenir entrepreneuse et embaucher elle-même de la main-d’œuvre. Les maillons de la 
chaîne, et donc les personnes auprès desquelles s’embaucher, peuvent ainsi être nombreuses. 
e. Guerre, chômage et moralité féminine 
i. L’Œuvre du travail à domicile 
Enfin, à partir de 1914 et jusque 1919, on peut s’employer à domicile par le biais de 
l’Œuvre du travail à domicile mise en place par la commune de Lyon. Les œuvres fournissant 
du travail à domicile existent dès avant la Première Guerre mondiale : on voit dans la série de 
photographies de 1912 des ouvrières à domicile prenant de l’ouvrage à l’Œuvre du Val de 
Grâce, à l’œuvre du XIVe arrondissement de Paris, à l’assistance du XVIe arrondissement de 
Paris et à l’Assistance Publique 299. On ignore si ce type d’initiative était développé à Lyon 
                                                
296 AN, F22 173, Grèves en 1919, Grève des canuts (tisseurs à bras, soieries) à Tarare : lettre du préfet du Rhône 
au ministre du Travail et de la prévoyance sociale, 8 juillet 1919. 
297 ADR, 5 Up 22, Conseil des Prud’hommes de Lyon, Bureau de conciliation, Plumitif de conciliation, 2ème 
catégorie « Dorure et passementerie » : affaire opposant Mme Bollard à Dutel et Cie, 4 juillet 1930. 
298 ADR, 5 Up 22, Conseil des Prud’hommes de Lyon, Bureau de conciliation, Plumitif de conciliation, 2ème 
catégorie « Dorure et passementerie » : affaire opposant Mlle Schoeninger à Mme Bollard, 27 mars 1931. 
299 Cf. figure 5, Fonds du Musée national de l’Éducation, Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile » : « Cours 
de coupe », Paris, 1912. 
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avant la guerre. C’est en tous cas la guerre qui est à l’origine de la création d’une œuvre par la 
ville de Lyon : ce ne sont pas des vêtements, mais des uniformes et éléments d’uniformes qui 
sont confectionnés par des ouvrières à domicile. Le mouvement est d’ampleur nationale : 
« pour répondre aux besoins de l’avant, des ateliers ou ouvroirs de confection furent organisés 
pour donner du travail à ceux qui chômaient et pour vêtir ceux qui étaient partis »300. 
Cependant, ils ne font pas que donner du travail et fournir des uniformes. Comme le relève 
Françoise Thébaud, les ouvroirs ont pour fonction également de « “ rassurer celui qui, pour 
faire son devoir de Français, abandonne une famille sans ressources ” »301. Tout en offrant aux 
femmes une petite rémunération, ces ouvroirs permettraient aux hommes d’être rassurés quant 
aux activités de leur épouse en leur absence : la ville de Lyon propose en fait d’occuper des 
femmes, et, en somme, de les surveiller et de surveiller leur moralité. 
 
Figure 5 : Fonds du Musée national de l’Éducation, Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile » : 
« Cours de coupe », Paris, 1912 : 
Des ouvrières à domicile prennent des cours de coupe de tissu dispensés par 
une oeuvre parisienne afin de les former et qu’elles puissent accéder à des 
emplois mieux rémunérés. 
                                                
300 BOUVIER Jeanne, Mes Mémoires…, op. cit., p. 122 ; BETTE Peggy, Veuves françaises de la Première Guerre 
mondiale…, op. cit., p. 233. 
301 THEBAUD Françoise, La Femme au temps de la guerre de 14, op. cit., p. 115-116. 
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ii. Des institutions morales pour des ouvrières morales 
Les institutions que sont les œuvres de charité mettent un point d’honneur à ce que 
leurs travailleuses à domicile soient des femmes morales. Le maire de Lyon, en offrant une 
forme de charité à ces femmes, souhaitent qu’elles restent morales en ne délaissant ni enfants 
ni foyer. Dans cette perspective, les ouvrières qui viennent travailler dans des locaux mis à 
disposition par la commune et non chez elles, ou qui y reçoivent une formation de coupe de 
tissu 302, n’y ont accès que de 13h30 à 17 heures : en effet, et cela est valable pour les 
ouvrières du dedans et du dehors, « la municipalité veut bien substituer à l’aumône, toujours 
avilissante, un secours déguisé sous la forme d’assistance par le travail, mais elle veut aussi 
que la mère de famille s’occupe de ses enfants et son intérieur, et pour cela, elle n’emploie 
que l’après-midi, aux heures où les enfants sont en classe »303. L’octroi de travail à domicile 
par l’œuvre va également dans le sens de la moralité des ouvrières embauchées : présentes 
chez elles pour les enfants et les tâches domestiques en même temps qu’elles gagnent quelque 
argent, elles ne contreviennent pas à leurs fonctions. L’initiative se justifie donc entre autres 
par la volonté que les femmes ne délaissent pas ce qui leur revient naturellement, le foyer : le 
but est de ne pas subvertir et mettre en péril la famille, déjà amputée de l’élément paternel en 
cette période tourmentée. D’autre part, pour être admise, ou du moins gardée parmi 
l’ensemble des femmes embauchées par l’Œuvre, il faut satisfaire à des critères de moralité. 
Ainsi, des enquêtes sont menées sur des femmes qui, travaillant pour les ouvroirs, ne 
paraissent pas avoir de bonnes mœurs. Certaines d’entre elles sont ainsi congédiées ou bien 
refusées dès le départ suite à une enquête de moralité : les raisons invoquées sont l’absence de 
bonne volonté dans la recherche d’emploi ou un penchant de l’ouvrière pour la boisson. Une 
ouvrière à domicile est même congédiée car son époux, inactif, est alcoolique : l’estimation de 
la moralité de son époux la touche également 304. 
Les directrices religieuses de l’Œuvre de Marie veillent de la même manière sur les 
femmes nécessiteuses à qui elles confient du travail à domicile 305. Œuvre créée dans la 
mouvance du catholicisme social et existant depuis le milieu du XIXe siècle jusqu'après la 
Seconde Guerre mondiale, elle fait travailler des femmes dont les pièces de confection sont 
vendues dans des magasins dans la ville de Lyon ainsi qu’à l’Hôtel Dieu 306. Son règlement 
exige des femmes une pratique religieuse manifeste, considérée comme garante de moralité : 
                                                
302 Cf. figure 5, Fonds du Musée national de l’Éducation, Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile » : « Cours 
de coupe », Paris, 1912. 
303 THEBAUD Françoise, La Femme au temps de la guerre de 14, op. cit., p. 115-116. 
304 AML, 1229 WP 054, Œuvre du travail à domicile : comptes-rendus d’enquêtes de moralité, 1915. 
305 ADR, 40 J 1, Œuvre du travail de Marie, Comptes et règlement de l’atelier employées les assistées de l’œuvre 
en faveur des mères de famille indigentes : Règlement de l’Œuvre, s. d. 
306 cf. instrument de recherche en ligne, site Internet des Archives départementales du Rhône : 
http://viewer1.cg69.mnesys.fr/accounts/mnesys_cg69/datas/medias/IR_pour_internet/40%20J.pdf 
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les visiteuses qui relèveraient des entraves aux bonnes mœurs – on suppose que ce qu’elles 
sous-entendent et craignent hautement est la prostitution – se voient le droit de supprimer la 
collaboration et de reprendre l’ouvrage. 
Ainsi, pour cet emploi considéré comme moral, on attend une main-d’œuvre toujours 
morale qui se tienne à ses prérogatives de genre ; et en même temps, le risque constamment 
évoqué est celui de l’immoralité de leur comportement. Cela ne se retrouve pas seulement 
dans les règlements des deux institutions précédemment décrites, mais aussi dans les propos 
de la défenseuse des ouvrières à domicile, Jeanne Bouvier. L’argument ultime qu’elle 
convoque toujours pour montrer la nécessaire élévation des salaires à domicile est la 
prostitution, qui serait le dernier ressort de ces femmes pour gagner ce que le travail à 
domicile ne leur donne qu’insuffisamment. Les représentations sur le travail à domicile sont 
ainsi radicalement divergentes : emploi d’une part très valorisé, si ce n’est considéré comme 
idéal, sa rémunération trop faible est un argument toujours avancé par ses contradicteurs pour 
pointer du doigt le risque de déchéance morale. 
3. Où travaillent-elles ? 
Les ouvrières à domicile du début du XXe siècle ont surtout été étudiées du point de 
vue de la confection, et donc ont été avant tout considérées comme des urbaines. Or, en va-t-il 
ainsi dans le département du Rhône ? Les ouvrières que l’on retrouve dans les archives des 
Prud’hommes sont toutes ou presque lyonnaises, mais des rapports de l’inspection du travail 
ainsi que des archives de grève montrent que ces travailleuses ne se situent pas toutes dans ces 
espaces urbanisés et industrialisés du département. On propose ici de faire une géographie 
approximative des ouvrières à domicile qui complexifie l’image de la main-d’œuvre 
industrielle comme main-d’œuvre urbaine. 
a. Des foyers identifiés par l’inspection du travail dans le sud du 
département 
Au début de notre période, en 1916, l’inspection du travail réorganise ses 
circonscriptions : les inspectrices et inspecteurs voient leurs espaces et domaines d’action 
évoluer. Ainsi, l’inspecteur divisionnaire M. Barral, dans une lettre envoyée au ministre du 
Travail le 10 mars 1916, propose de confier à l’inspectrice du travail Mme Caubet 
l’application de la loi de 1915 sur le travail à domicile 307. Il définit trois zones principales à 
aller inspecter : Vienne, qui mériterait deux visites par mois durant plus d’une journée ; 
Givors, qui mériterait une visite par mois, prendrait deux tiers d’une journée ; et la banlieue 
                                                
307 AN, F22 544, Inspection du travail, Période de guerre, Réorganisation des circonscriptions, 1914-1921,11e 
circonscription : lettre de l’inspecteur divisionnaire Barral au ministre du Travail, 10 mars 1916. 
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proche de Lyon deux fois par mois, qui prendrait deux tiers d’une journée. La seule mention 
de ces trois uniques secteurs laisse penser que le travail à domicile devait être 
particulièrement développé en ces endroits. La mention du temps à passer dans chacun de ces 
lieux établit également une hiérarchie – par ordre décroissant, Vienne, la banlieue lyonnaise, 
et enfin Givors – qui fait signe vers l’importance de la main-d’œuvre à domicile dans ces 
lieux. L’inspecteur divisionnaire raffine le mois suivant la sectorisation pour Lyon et le sud 
du département du Rhône : il y aurait Lyon et sa banlieue (Villeurbanne), Craponne, Brindas, 
Tassin et Francheville à l’ouest de Lyon, Saint-Genis-Laval, Givors, Mornant et au sud-ouest, 
Vienne et Meyzieux enfin, dans le département de l’Isère mais limitrophes 308. La tournée 
d’inspection ne se borne pas aux strictes limites départementales, puisque Vienne est en Isère, 
mais accolée à la limite départementale du Rhône. Ni l’inspection du travail, ni les services de 
préfecture ne réfléchissent en termes de main-d’œuvre départementale : les enquêtes qui sont 
menées par l’une et l’autre institution ne se cantonnent jamais au Rhône. Ainsi, en 1927, le 
préfet du Rhône adresse à son confrère le préfet de Saône-et-Loire les tarifs fixés dans son 
département 309. Les deux préfets coopèrent probablement pour éviter des différentiels de 
salaires trop grands entre les deux départements et donc pour éviter le report des entreprises 
sur une main-d’œuvre à domicile qui serait moins bien payée dans l’autre département. En 
somme, les bassins d’emploi de l’industrie textile et ceux offerts aux ouvrières à domicile 
excèdent les limites du département 310. 
Les secteurs désignés par l’inspection du travail ne sont cependant pas représentatifs 
de la répartition des ouvrières à domicile dans l’espace du Rhône : ils désignent plutôt les 
endroits où la législation du travail à domicile semble particulièrement problématique. Le but 
de ces enquêtes est entre autres de contrôler les industriels qui ne respectent particulièrement 
pas les bordereaux de salaire et qui confient la distribution d’ouvrage à des intermédiaires 311. 
D’autre part, les enquêtes sont menées sur la base du texte de loi : en 1916, elle ne s’applique 
qu’aux femmes et ne comprend pas encore les industries connexes du vêtement (intégrées en 
1922), ni aux papiers et cartonnages (1926), ni à la soie et à la rayonne (1935). A double titre, 
ces documents ne donnent qu’une image partielle de la main-d’œuvre à domicile et de sa 
répartition dans le département : aucune commune située au nord du Rhône n’est mentionnée. 
                                                
308 AN, F22 544, Inspection du travail, Période de guerre, Réorganisation des circonscriptions, 1914-1921,11e 
circonscription : lettre de l’inspecteur divisionnaire Barral au ministre du Travail, 5 avril 1916. 
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Pourtant, en 1919, une grève de canuts éclate à Tarare et dans les communes alentours : « il y 
a dans plusieurs communes du canton de Tarare, dit le préfet, des ouvriers tisseurs dits 
“ canuts ” qui travaillent à domicile avec un métier à bras »312. 
b. La main-d’œuvre à domicile du nord du Rhône : grèves et conventions 
collectives à l’appui 
La main-d’œuvre à domicile dans le nord du Rhône semble être particulièrement 
nombreuse. Ce sont d’une part au nord-ouest des tisseurs, et ourdisseuses et dévideuses de 
Tarare et Grandris qui tissent de la soie et de la rayonne pour le compte d’industriels 
lyonnais 313. Il y a également une main-d’œuvre à domicile importante dans la région de 
Thizy, Roanne, Villefranche-sur-Saône et Macon. C’est ce que révèle une enquête menée en 
1938 sur le personnel employé par les établissements signataires de la convention collective 
de la confection-lingerie 314. Cette statistique nous intéresse pour deux raisons : d’une part, le 
détail qui est établi entre main-d’œuvre du dedans et main-d’œuvre du dehors est une source 
exceptionnelle parmi l’ensemble des archives consultées, la main-d’œuvre à domicile étant 
très peu visible dans les archives d’entreprises. Au deuxième chef, cette statistique montre la 
proportion de main-d’œuvre à domicile par rapport à l’ensemble du personnel, sans détail par 
sexe, malheureusement. On y apprend ainsi que la main-d’œuvre à domicile représente 25 % 
de l’ensemble de la main-d’œuvre de tous ces établissements. Si l’on excepte les quinze 
entreprises sur quarante-six signataires qui n’en emploient pas, on atteint 30 % de personnel à 
domicile. Trois d’entre elles emploient autant de main-d’œuvre à domicile qu’en atelier, et six 
en emploient plus à domicile qu’en atelier. Les chiffres laissent supposer que les entreprises 
signataires ont des politiques d’embauche bien distinctes. Là où l’entreprise Magnin, Mignare 
& Monzier de Roanne emploie 129 personnes en atelier et huit à domicile, l’entreprise J. 
Larras à Thizy en emploie treize en atelier et seize à domicile. La quantité de main-d’œuvre à 
domicile semble très variable et non proportionnelle au nombre de personnes employées dans 
les locaux du fabricant. On est face à des modes de fonctionnements très différents au sein 
d’un même domaine de l’industrie et d’une même région. Le 9 décembre 1938, six semaines, 
après la signature de la convention collective et suite à l’extension de celle-ci dans un rayon 
plus large, l’inspecteur départemental du Travail M. Bazoin dénombre 1 217 salariés en 
atelier et 668 à domicile, soit 35 % de tout le personnel. Il a suffi d’une extension pour faire 
                                                
312 AN, F22 173, Grèves en 1919, Grève des canuts (tisseurs à bras, soieries), Rhône, Tarare : lettre du préfet du 
Rhône au ministre du Travail et de la prévoyance sociale, 8 juillet 1919. 
313 Ibid. ; F22 190, Grèves en 1927 : Département du Rhône, commune de Grandris, grève de tisseurs de soie, du 
2 au 9 mai 1927. 
314 AN, F22 1617, Convention collective entre le Syndicat patronal de la confection de la lingerie de la région de 
Thizy, Roanne, Tarare, Villefranche et le Syndicat ouvrier (C.G.T.) pour la confection de la lingerie de la région 
de Thizy, Villefranche, Roanne, Tarare, Correspondance avec Inspection avant avis JO 21/7/1938 : statistique du 
personnel occupé par les établissements signataires de la convention collective de la confection-lingerie, 1938. 
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considérablement bouger les statistiques : cela montre la grande variété des politiques 
d’embauche de main-d’œuvre parmi ces entreprises. 
c. Des ouvrières surtout urbaines ? 
Les archives des Prud’hommes donnent enfin l’impression d’une main-d’œuvre 
essentiellement urbaine et lyonnaise. En effet, ce sont majoritairement des femmes résidant à 
Lyon ou en proche banlieue qui s’y présentent. Cependant, on ne convoque pas ici cette 
source parce que les ouvrières à domicile qu’on y a relevé résident toutes à Lyon ou en proche 
banlieue. Il est normal qu’elles soient toutes issues de la région de Lyon, mais il est étonnant 
de ne voir que des lyonnaises alors même que les villes où l’inspection du travail repère des 
ouvrières à domicile – Tassin, Craponne, Francheville entre autres – dépendent du Conseil des 
Prud’hommes de Lyon. Or, très rares sont les femmes provenant de ces villes de la périphérie 
de Lyon : sur quarante ouvrières dont on possède l’adresse, trente-deux résident à Lyon, trois 
à Villeurbanne, deux à Caluire. Seule une d’entre elles vit à Bessenay dans les Monts du 
Lyonnais, et deux autres vivent en dehors du département, à Valence dans la Drôme et à 
Saint-Quentin-sur-Isère à proximité de Grenoble. On le verra par la suite, les Prud’hommes 
sont une institution inégalement accessible aux ouvrières à domicile : il est plus facile (et plus 
rapide) de se déplacer de Lyon à Lyon que d’un village des Monts d’Or à Lyon. Les archives 
des Prud’hommes de Lyon ne nous donnent donc qu’une certaine image qui, prise comme 
telle, ne serait pas représentative de la main-d’œuvre à domicile du sud du département. 
Chaque type de source nous donne un certain aperçu du lieu d’exercice des ouvrières à 
domicile. On trouve à la fois des ouvrières qui travaillent dans de grandes agglomérations 
comme des ouvrières qui exercent dans des villages tel que Bessenay 315. On voit également 
que si certaines sous-traitent pour des grandes fabriques, comme Magnin, Mignare & 
Monzier, d’autres travaillent de chez elles, comme à Tarare, n’ayant d’autre contact avec le ou 
la commanditaire que par le biais de l’intermédiaire. Cela raffine l’image de l’industrie dans 
l’entre-deux-guerres, plurielle parce qu’également rurale et dispersée. 
4. Quelles rémunérations ? Une géographie des salaires discriminante 
Le travail à domicile est un emploi peu rémunérateur. Cependant, l’examen des tarifs 
départementaux et les témoignages de contemporain-e-s – ceux de Jeanne Bouvier et de 
Roger Picard – laissent penser que le cas du Rhône serait singulier et que les ouvrières à 
domicile qui y exercent auraient des rémunérations relativement supérieures à la moyenne 
nationale.  
                                                
315 Entre 1 500 et 1 700 habitant-e-s dans l’entre-deux-guerres, cf. la notice communale de Bessenay sur le site 
de l’EHESS : http://cassini.ehess.fr/cassini/fr/html/fiche.php?select_resultat=2817. 
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a. Modes de rémunération 
i. Etablissement des tarifs 
Le travail à domicile est rémunéré selon les tarifs départementaux établis par deux 
comités : un comité départemental de salaires et un comité professionnel d’expertise 316. 
Préalablement est dressée une liste des tâches entrant dans le cadre de la législation et 
effectuées à domicile. Le premier comité a pour fonction de relever les tarifs des ateliers dans 
un département pour que la main-d’œuvre à domicile soit payée aux mêmes minima que celle 
des ateliers. Le second comité a pour fonction d’évaluer le temps nécessaire à la réalisation 
d’une pièce. La synthèse des résultats de ces deux comités donne le salaire horaire pour une 
tâche. Les tarifs doivent être réévalués régulièrement afin que ceux-ci continuent de suivre les 
changement des tarifs d’atelier, l’évolution du coût de la vie et le cours du franc, très fluctuant 
après la Première Guerre mondiale. 
ii. Publicité des tarifs et application 
La liste des tâches à domicile et leur rémunération horaire doit être publiée : on a 
retrouvé ces listes, au nombre de dix, dans les archives du Travail et de la main-d’œuvre dans 
le Rhône 317. Elles doivent être envoyées au ministère du Travail et affichées en mairie dans le 
Recueil des Actes Administratifs du département 318. Cependant, cette obligation n’est pas 
respectée dans tous les départements : Colette Avrane en rend bien compte, tous les préfets ne 
font pas appliquer la loi, ou bien sont-ce les comités qui ne se réunissent pas, ou les membres 
patrons qui refusent de faire appliquer la loi 319. Ils doivent également être affichés dans le 
lieu de prise et de dépôt d’ouvrage, à la vue des ouvrières à domicile. Là aussi, cependant, la 
loi peine à être appliquée : les tarifs ne sont pas affichés, ou bien, comme le suggère Yvonne 
Delorme-Rousselot, certains patrons ne payeraient pas au tarif légal – en cas de contrôle par 
l’inspection du travail, on ne pourrait que leur reprocher de ne pas avoir affiché les tarifs 320 – 
ou encore donneraient de l’ouvrage qui n’entre pas dans les catégories établies par les 
comités 321. Enfin, on l’a vu, l’application des tarifs légaux départementaux peut être 
compliquée dans la mesure où toutes les ouvrières à domicile ne résident pas dans le même 
                                                
316 AVRANE Colette, Les Ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 366-377. 
317 ADR, 10 M 111, Salaires des ouvriers et ouvrières à domicile, Comité départemental des salaires des ouvriers 
à domicile, nomination des membres et fonctionnement : tarifs des années 1917, 1920, 1924, 1926, 1927, 1929, 
1936, 1937, 1938, 1939. 
318 AVRANE Colette, Les ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 32. 
319 Ibid. 
320 BnF, 8-F-41913, DELORME-ROUSSELOT Yvonne, Le Travail à domicile. Étude juridique et sociale, Thèse 
pour le doctorat, Paris, Université de Paris, Faculté de Droit, 1941, p. 125.  
321 BnF, 4-LF263-199, Ministère du travail. Conseil supérieur du travail. Quarante-et-unième session, II. Travail 
à domicile. 1° Protection du salaire des travailleurs à domicile ; 2° Extension aux ouvriers à domicile du bénéfice 
de la réglementation du travail, Rapport présenté au nom des membres ouvriers de la commission permanente 
par M. Marcel Bonnet, novembre 1937, p. 122. 
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département que celui où est implantée l’entreprise. Une ouvrière à domicile demande ainsi à 
Jeanne Bouvier quel est le tarif de Paris, celui qui devrait lui être payé, car elle réside à 
Tours : 
Le travail est assez bien payé mais malgré tout je ne connais pas les prix qui 
sont donnés aux ouvrières à domicile à Paris s’il y a un tarif, comment le 
travail est payé aussi comme j’aimerais être mieux renseignée et connaître 
combien une bonne main dans notre métier peut gagner par jour j’ai pensé 
m’adresser à vous […] 322 
Le risque semble le même pour les ouvrières à domicile travaillant par correspondance : 
comment savoir ce qu’est la rémunération légale quand il n’y a pas de lieu de prise et de dépôt 
d’ouvrage ? Les conditions de l’emploi – à proximité de chez soi ou à distance – créent une 
multiplicité de conditions de travail pour les ouvrières à domicile : deux ouvrières à domicile 
voisines, faisant toutes deux de la confection, peuvent être payées très différemment selon le 
lieu où se trouve le ou la commanditaire. 
b. Une géographie des rémunérations 
i. Des tarifs ville - campagne 
Selon où elles résident, les ouvrières à domicile ne reçoivent pas la même 
rémunération. Il existe en effet des rémunérations distinctes pour celles qui œuvrent dans la 
campagne et celles qui œuvrent en ville. Les tarifs distincts ne concernent cependant pas tous 
les types de travaux. Depuis la Première Guerre mondiale jusqu’à l’aube de la Seconde 
Guerre mondiale, ces tarifs distincts ville-campagne sont stables : ils concernent les chemises, 
la confection hommes et garçons, la lingerie et les fleurs et plumes. Celles qui exercent en 
ville sont mieux payées que celles qui exercent à la campagne : en 1917, une ouvrière qui 
réalise de la confection pour hommes et garçons gagne 85 % du salaire horaire d’une ouvrière 
qui exerce en ville. L’écart de salaire est stable pour cette catégorie durant l’entre-deux-
guerres jusqu’à 1936 où, à partir de cette date, une confectionneuse à la campagne gagne 
environ 92 % du salaire d’une urbaine 323. De même, en 1936, la convention collective de la 
confection de Villefranche-sur-Saône établit des tarifs dégressifs en fonction de la proximité 
des ouvrières par rapport à la ville de Villefranche 324 : plus elles sont éloignées, moins elles 
sont payées. Seulement quatre départements en France seraient concernés par cette distinction 
                                                
322 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 18, Correspondance 1900-1930 : 
lettre de Marguerite Fiegler à Jeanne Bouvier, 3 septembre 1924. 
323 ADR, 10 M 111, Comité départemental des salaires des ouvriers à domicile, nomination des membres et 
fonctionnement, Salaires horaires des ouvrières à domicile : tarifs de 1917 et 1936, 5 février 1917 et 2 octobre 
1936. 
324 AN, F22 1615, Conventions collectives (1936-1944), Convention collective entre Syndicat patronal des 
confectionneurs de Villefranche-sur-Saône, le syndicat de la confection de Villefranche-sur-Saône et région 
l’Union locale des syndicats confédérés, 29 septembre 1936. 
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ville-campagne, selon Jeanne Bouvier : les Basses-Pyrénées, l’Indre, la Haute-Vienne et le 
Rhône 325. Les ouvrières à domicile du Rhône feraient donc figure d’exception concernant 
leur mode de rémunération. Ces différences de salaires ne sont pas négligeables. Les salaires à 
domicile sont très bas, certes alignés sur des minima en atelier, mais des minima pour des 
femmes qui ne sont pas censées vivre seules, mais qui de fait peuvent être seules 326. D’autre 
part, ces salaires minorés ne concernent pas une part négligeable de la main-d’œuvre à 
domicile : bien au contraire, ce sont trois grands domaines de la confection – la chemiserie, la 
confection pour hommes et garçons et la lingerie 327 – qui sont touchés par ces différences. 
ii. Des tarifs Lyon - Villefranche-sur-Saône 
L’autre particularité du Rhône, selon Jeanne Bouvier, serait l’établissement de salaires 
différents entre les deux grandes agglomérations du département que sont Villefranche-sur-
Saône et Lyon 328. En effet, pour la catégorie du vêtement de travail, les ouvrières à domicile 
sont payées différemment dans les années 1920 selon qu’elles résident dans l’une ou l’autre 
ville (entre 1929 et 1936, on ne dispose plus des listes de tarifs et la catégorie du vêtement de 
travail a disparu en 1936). Là où les ouvrières urbaines gagnent plus que les rurales dans les 
catégories susnommées, dans le secteur du vêtement de travail, ce sont les ouvrières de la plus 
grande commune et la plus peuplée du département, Lyon, qui sont les mieux payées. Pour les 
six années pour lesquelles on dispose de tarifs – 1917, 1920, 1924, 1926, 1927, 1929 – les 
écarts de salaires oscillent entre 4 et 6 %. Là encore, le constat est le même : si ces différences 
apparaissent infimes, elles n’en sont pas moins importantes pour ces femmes qui gagnent déjà 
peu. Et encore ne parle-t-on ici que des tarifs à la machine. Celles qui travaillent à la main ont 
des salaires plus bas que celles qui possèdent une machine et le lieu de résidence comme 
critère de rémunération s’applique à elles aussi. 
iii. Des tarifs machine - main 
On trouve ainsi trois types de rémunération dans le Rhône : celle pour les rurales et 
celle pour les urbaines (concernant les chemises, la confection hommes et garçons, la lingerie 
et les fleurs et plumes), celle pour les caladoises et celle pour les lyonnaises (vêtement de 
travail), et celle pour les femmes travaillant à la main et pour les femmes travaillant à la 
                                                
325 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 19, Travail à domicile (2) : note 
manuscrite, s. d. ; BOUVIER Jeanne, Mes Mémoires…, op. cit., p. 158. 
326 AVRANE Colette, Les ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 499-500, 509. 
327 On se permet de considérer la lingerie comme un domaine de la confection, cf. le syndicat de la confection-
lingerie qui associe la lingerie à un domaine de la confection : AN, F22 1617, Convention collective entre le 
Syndicat patronal de la confection de la lingerie de la région de Thizy, Roanne, Tarare, Villefranche et le 
Syndicat ouvrier (C.G.T.) pour la confection de la lingerie de la région de Thizy, VIllefranche, Roanne, Tarare, 
29 octobre 1936. 
328 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 19, Travail à domicile (2) : note 
manuscrite, s. d. 
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machine (quasiment tous les types de travaux de couture). Rurales, caladoises et ouvrières 
cousant à la main sont les moins bien payées, mais être rurale peut se conjuguer avec le fait de 
ne pas disposer de machine. Dans ce cas, les tarifs payés sont les plus bas qui soient parmi 
toutes les catégories. Ne pas posséder de machine à coudre crée ainsi une marginalisation. 
Cela met premièrement les candidates à un emploi à domicile en position de faiblesse par 
rapport à celles qui en possèdent une. Une femme écrit ainsi à la Revue de la famille : « ne 
possédant pas de machine, j’ai beaucoup de peine à trouver du travail à domicile »329. Mais le 
prix à payer reste élevé pour celles qui réalisent tout de même de l’ouvrage à domicile sans 
machine : une ouvrière qui réalise à la campagne et à la main de la lingerie est payée en 1926 
1,5 francs de l’heure, tandis qu’une ouvrière urbaine travaillant sur une machine à coudre sera 
payée 2,15 francs de l’heure. La première gagne ainsi 69 % du salaire d’une urbaine munie 
d’une machine : cela se chiffre en centimes de francs, mais le salaire s’en trouve 
proportionnellement très amoindri à la fin de la journée 330. Le différentiel de salaire se 
justifie probablement par le fait que les ouvrières rurales ne peuvent réaliser exactement le 
même ouvrage à la main qu’à l’aide d’une machine, et ce en un temps plus long que sur 
machine à coudre. Là où le travail sur machine signifie pour les ouvriers de l’époque un 
déclassement professionnel, une perte de qualification et de maîtrise du processus de 
production, en ce qui concerne les ouvrières à domicile, le fait de coudre à la machine est plus 
valorisé en raison de l’exigence de similitude des pièces dans le domaine de la confection, et 
cela se retrouve dans les rémunérations. 
c. Les ouvrières à domicile du Rhône : des privilégiées ? 
Les ouvrières à domicile sont dites privilégiées par rapport à l’ensemble de la main-
d’œuvre à domicile féminine de France. Roger Picard, professeur de droit à Paris, et rédacteur 
en chef de la Revue d’Histoire économique et sociale soutient cette idée et affirme que les 
ouvrières à domicile rhodaniennes font figure d’exception parmi la main-d’œuvre à domicile 
française 331. En 1926, il publie un article dans la Revue internationale du travail traitant du 
salaire minimum des ouvrières à domicile où il y affirme que 
la plupart des salaires pratiqués en 1925 se fixent entre 0 franc 75 et 0 franc 
90 l’heure ; autour de cette moyenne se placent deux groupes d’égale 
importance : celui des départements à salaire de 1 franc à 1 franc 25 et celui 
des salaires de 0 franc 60 à 0 franc 75. Quelques départements (Aube, 
Bouches-du-Rhône, Gard, Lot-et-Garonne, Meurthe-et-Moselle) allouent 1 
                                                
329 BnF, JO 62231, La Revue de la famille, n° 27, mars 1930 : courrier d’une lectrice, p. 22. 
330 ADR, 10 M 111, Comité départemental des salaires des ouvriers à domicile, nomination des membres et 
fonctionnement, Salaires horaires des ouvrières à domicile : Minimum des salaires des ouvrières travaillant à 
domicile, fixé pour le département du Rhône, par le Comité des salaires, dans sa réunion en date du (…) 1926. 
331 Voir la fiche biographique de Roger Picard dans le Maitron en ligne : http://maitron-en-ligne.univ-
paris1.fr/spip.php? article126157. 
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franc 50 ou 1 franc 75 (Alpes-Maritimes, Somme). Enfin, aux deux extrémités 
de cette échelle des salaires des cas particuliers attirent l’attention : […] dans 
le Rhône, dans les Pyrénées : les confectionneuses à 2 francs de l’heure […] 
L’affirmation est un peu vague, car les catégories de confection sont nombreuses 
parmi les tâches exécutées à domicile et ne sont pas toutes payées selon le même tarif : il y a 
en effet la confection femmes et enfants, la confection hommes et garçons en ville et à la 
campagne, la confection militaire et la lingerie en ville et à la campagne. Parmi les 
confectionneuses œuvrant à la campagne, aucune ne dépasse les 2 francs de l’heure en 1924 
comme en 1926 : on paye à la campagne 1,9 francs pour la confection hommes et garçons et 
1,95 francs pour la lingerie en 1926. Et celles qui travaillent à la main à la campagne ne sont 
payées à la même date que 1,3 francs dans la catégorie confection hommes et garçons et 
1,5 francs dans la catégorie lingerie. L’affirmation de Roger Picard est avant tout valable pour 
les ouvrières travaillant sur machine et en ville, car les confectionneuses pour femmes et 
enfants et les confectionneuses pour hommes et garçons touchent en effet 2,3 francs de 
l’heure. Si l’on en croit les chiffres avancés pour les autres départements, les travailleuses à 
façon du Rhône seraient donc parmi les mieux payées de France. Roger Picard ne précise 
cependant pas si le coût de la vie n’est pas plus élevé dans le Rhône que dans les 
départements où les confectionneuses sont payées moins d’un franc. 
Colette Avrane a établi des tableaux et graphiques qui nous permettent d’estimer où se 
situent les ouvrières à domicile du Rhône du point de vue des rémunérations. Dans un 
graphique représentant la moyenne des salaires dans la confection par année, on observe que 
le prix horaire moyen en 1926 est légèrement supérieur à 1 franc. Les rhodaniennes urbaines 
travaillant sur machine seraient donc payées le double de la moyenne française 332. Même les 
ouvrières rurales et travaillant à la main sont au-dessus de la moyenne annuelle. Il en va de 
même dans la lingerie où les ouvrières rhodaniennes sont payées entre 1,5 franc à la main à la 
campagne et 2,15 francs en ville et sur machine, là où la moyenne française est d’environ 
1,07 franc l’heure 333. Et dans les autres catégories qu’on retrouve à la fois dans les listes de 
tarifs et dans les graphiques de Colette Avrane – la ganterie, les chapeaux, la bonneterie, les 
chaussures – on voit également que les ouvrières à domicile du Rhône gagnent le double, 
voire plus, que la moyenne nationale 334. Leurs salaires apparaissent donc bien supérieurs à la 
moyenne française. En revanche, lorsque l’on consulte la carte du palmarès des départements 
                                                
332 ADR, 10 M 111, Comité départemental des salaires des ouvriers à domicile, nomination des membres et 
fonctionnement, Salaires horaires des ouvrières à domicile : Minimum des salaires des ouvrières travaillant à 
domicile, fixé pour le département du Rhône, par le Comité des salaires, dans sa réunion en date du (1926) ; 
AVRANE Colette, Les Ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 477. 
333 Ibid. 
334 AVRANE Colette, Les ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 478-479. 
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en euros, le Rhône n’apparaît pas parmi le peloton de tête : les départements où les ouvrières 
sont les mieux payées seraient le Nord, la Somme, la Seine-Maritime, la Seine, le Haut-Rhin, 
la Loire et les Pyrénées-Orientales. Viendraient ensuite, dans la même catégorie, l’Oise, les 
Côtes-d’Armor, le Doubs, la Haute-Vienne, le Rhône, le Lot-et-Garonne, la Haute-Garonne et 
la Drôme. Pour son travail de recherche, Colette Avrane n’a pas visité les archives 
départementales du Rhône 335. Sa carte de France du palmarès des rémunérations telle qu’elle 
apparaît laisse penser que la situation d’exception décrite par Roger Picard est à nuancer ; or 
on ignore quelles sources elle a utilisées et sur quelles dates ou quelle période elle s’est basée 
pour établir ses quatre catégories et décider de classer le Rhône dans la deuxième catégorie 
des départements où les ouvrières sont les mieux payées. Au vu de ses graphiques pour 
différents domaines de la couture mêlant les tarifs de plusieurs départements français, on peut 
cependant penser que le Rhône se situe bien au-dessus en termes de rémunérations. Ce qui, à 
nouveau, ne fait pas des ouvrières à domicile rhodaniennes des privilégiées : les conditions 
d’emploi (fréquentes entrées et sorties dans le marché du travail) et les conditions de travail 
(longueur des journées, interruptions par les impératifs du foyer, matériel moins performant) 
en font un emploi relativement précaire. 
Il faut ajouter, enfin, que toutes les ouvrières à domicile du Rhône ne bénéficient pas 
de ces minima. Ce n’est qu’en 1922 que celles réalisant des accessoires du vêtement 
(bretelles, jarretelles, cravates, etc.) se voient accorder des minima pour leurs travaux à 
domicile. De même, les salaires de la fabrication de boîtes en bois, la vannerie, le cannage, 
l’empaillage de chaises et la fabrication brosses ne se voient régulés par des tarifs minimum 
qu’en 1925. Enfin, on l’a vu, le tissage à domicile se pratique encore durant la Première 
Guerre mondiale et dans l’entre-deux-guerres : or, ce n’est qu’en juillet 1935 que les canuts-
ses sont inclus-es et peuvent bénéficier de tarifs minimum 336. Des ouvrières à domicile dans 
le Rhône travaillent dans ces domaines, et toutes ne sont pas protégées ou pas encore 
protégées par des tarifs établis leur garantissant un salaire minimal. Il existe donc une certaine 
précarité pour des ouvrières à domicile autres que les couturières qui ne font pas partie des 
nomenclatures légales. 
Les ouvrières à domicile du Rhône ne sont donc pas égales face au travail : les tarifs 
de la ville et les tarifs de la campagne, ainsi que les tarifs de Villefranche-sur-Saône et ceux 
de Lyon, distincts, montrent une géographie des rémunérations qui discriminent 
économiquement les ouvrières à domicile entre elles. Aucun document ne permet de 
                                                
335 Voir la carte de France des archives départementales visitées par Colette Avrane dans AVRANE Colette, Les 
ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 468. 
336 ADR, 10 M 110, Comité départemental des salaires et comités professionnels d’expertise, Législation et 
réglementation : textes officiels et circulaires, 1915-1940. 
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comprendre l’établissement de ces tarifs différents selon le lieu d’habitation. Serait-ce parce 
qu’on considère le travail des rurales comme un emploi plus ponctuel, fournissant du 
numéraire en plus d’un emploi lié à l’agriculture, que les femmes des campagnes touchent 
moins que celles des villes ? Les syndicats auraient-ils réussi à négocier des tarifs urbains plus 
hauts qu’à la campagne, donnant ainsi droit aux ouvrières à domicile à bénéficier des mêmes 
tarifs que les homologues en atelier ? Ne serait-ce pas plus concrètement pour favoriser les 
ouvrières urbaines qui sont plus susceptibles de ramener le travail à temps, ce qui éviterait des 
retards de livraison ou l’envoi d’un intermédiaire pour aller chercher le travail, comme cela se 
fait encore dans les années 1930 ? 337 Les raisons de ces différentiels de salaires sont 
indécidables. Elles montrent cependant que toutes les ouvrières d’un même département ne 
sont sur un pied d’égalité et que leur lieu de résidence est au principe d’une différenciation, et 
en un sens, d’une discrimination. Les normes du travail créent des disparités entre ces 
femmes. 
C. Travail à domicile : le genre d’une profession 
Les ouvrières à domicile correspondent-elles aux portraits que l’on fait d’elles à 
l’époque ? Femmes du peuple participant à la prospérité de leur foyer, femmes mariées par 
conséquent, femmes mères et désireuses de prendre soin de leur intérieur, tels sont les topoi 
des ouvrières à domicile de la Première Guerre mondiale et de l’entre-deux-guerres. Ces 
images servent à justifier ou critiquer l’élection d’un tel emploi par les femmes populaires de 
l’époque. Il s’agit d’observer, à partir des ouvrières à domicile identifiées dans les archives 
des Prud’hommes et les recensements de 1926 et 1931 338, et dans ceux de 1936 pour les 
ouvrières travaillant chez Bianchini Férier 339, si ces femmes sont « convenantes » par rapport 
aux normes érigées, provenant tant des détracteurs que des chantres du travail à domicile. 
Pour cela seront examinés trois critères : le statut matrimonial des ouvrières à domicile, leur 
milieu social et leur statut socio-économique, et les tâches du care qu’elles sont censées 
accomplir. 
1. Travail à domicile et statut matrimonial 
« Le discours sur l’activité féminine est plein de ces équations non dites : travail des 
femmes = des mères de famille. Travail des femmes = travail des épouses… »340. Le constat 
s’applique particulièrement bien au travail à domicile : s’il est dit convenable pour une 
                                                
337 AN, F22 1617, Convention collective entre le Syndicat de chemises et lingerie en gros de Lyon et le Syndicat 
général du vêtement, section chemises, 21 novembre 1936. 
338 Cf. tableau 1. 
339 Cf. tableau 2. 
340 MARUANI Margaret, Mais qui a peur du travail des femmes ?, op. cit., p. 114. 
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femme, notamment parce qu’elle peut ainsi s’occuper de ses enfants, le statut matrimonial est 
une évidence, un état de fait qui ne mérite pas commentaire : les ouvrières à domicile sont 
mariées. Comme le souligne Colette Avrane, « il est toujours évident qu'elles ne peuvent vivre 
seules et tout est fait, d'ailleurs, pour qu'elles ne le puissent pas »341. Dans tous les cas, toutes 
les femmes actives reçoivent une rémunération « de femme » : une rémunération qui n’est pas 
censée leur permettre de vivre seules, soit un salaire en supplément du salaire marital. Les 
ouvrières à domicile du Rhône répondent-elles véritablement à cet archétype ? 
Parmi les dix-huit ouvrières à domicile se rendant aux Prud’hommes et retrouvées 
dans les recensements de 1926 ou de 1931, aucune ne vit seule : toutes vivent au moins avec 
une seconde personne, que ce soit un époux, un parent, un ou plusieurs enfants. Une seule des 
dix-huit ouvrières à domicile, Marguerite Agier, doit subvenir aux besoins d’elle et son 
époux : celui-ci, employé en 1926, sans emploi en 1931, a pu être licencié en contexte de crise 
économique. Le travail à domicile apparaît ici comme un emploi ne fournissant pas l’essentiel 
des ressources du foyer : aucune de ces femmes n'en vit, mise à part celle dont le mari a perdu 
son emploi entre 1926 et 1931. En revanche, l’étude de la composition des familles montre 
que le salaire perçu n’est pas nécessairement un appoint au salaire principal, celui de l’époux : 
en effet, si l’on compte onze femmes mariées et une en concubinage, il a cinq ouvrières à 
domicile déclarées comme veuves en 1926 et une comme célibataire en 1931. Ces femmes ne 
bénéficient donc pas du salaire conjugal que pourrait apporter un époux ou conjoint. En 
revanche, toutes six vivent avec au moins un individu masculin actif de leur famille proche : 
un fils ou deux, un cousin dans un cas, un gendre dans l’autre, ou encore un neveu. Conçu 
comme salaire d’appoint à celui du mari, le travail à domicile ne correspond donc pas 
parfaitement à son image : il suppose a minima un second salaire masculin plus qu’un salaire 
conjugal. Le travail à domicile n’est donc pas nécessairement un emploi de femme mariée. 
Le portrait des ouvrières à domicile est davantage mis à mal quand on analyse le statut 
matrimonial des ouvrières travaillant pour Bianchini Férier. Sur les quinze ouvrières 
différentes identifiées entre 1936 et 1939, on en retrouve onze dans le recensement de 1936 : 
parmi elles, quatre sont mariées, quatre sont des célibataires ou veuves vivant avec une ou 
plusieurs personnes dans leur foyer, trois enfin sont célibataires et constituent l’unique 
membre du foyer. Une ouvrière sur trois seulement peut donc compter sur les revenus de 
l’époux. On ne peut pas dire, de même que pour les ouvrières des Prud’hommes, que les 
célibataires vivant avec une ou plusieurs personnes peuvent compter sur un autre salaire 
masculin : Mariette Duchamp vit avec ses deux sœurs déclarées sans profession comme elle, 
                                                
341 AVRANE Colette, Les Ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 509. 
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Martine Laumay vit avec sa mère âgée sans profession, Victoria Vierne-Paris avec sa fille et 
sa sœur toutes deux sans profession, et Juliette Laborderie vit avec ses deux parents tisseurs et 
son frère employé de banque au domicile familial. Cela ne signifie pas que ces femmes font 
nécessairement vivre mère, sœur et enfant de leur seul salaire. Mariette Duchamp est elle-
même recensée comme étant sans profession ainsi que Victoria Vierne-Paris. Il est probable 
que les autres femmes du foyer aient aussi un emploi – et pourquoi pas un emploi à 
domicile – qui n’a pas été recensé par l’agent recenseur. Leur emploi n’est donc pas un 
emploi de femme mariée, mais un emploi pour en vivre. Cela est d’autant plus vrai pour les 
trois ouvrières célibataires et sans autres ressources que leur travail à domicile. Yvonne 
Bernet, Jeanne Falque et Jeanne Charlin sont toutes trois célibataires et résident à Lyon. Elles 
ont pour point commun de voir leur emploi recensé : la première est dévideuse et est sa propre 
patronne, la seconde est ourdisseuse et patronne, la troisième est dévideuse et son employeur 
ou employeuse n’est pas recensé-e. Il semblerait pour ces trois femmes que le travail à 
domicile vienne en plus d’un autre emploi, il se surajoute à ce qu’elles gagnent 
respectivement en tant que patronne ou salariée. On est donc loin du compromis entre travail 
et famille : ces ouvrages préparatoires au tissage réalisés depuis chez elles semblent davantage 
un moyen d’augmenter leurs revenus, et peut-être, pour les deux ouvrières patronnes d’avoir 
un revenu fixe – elles travaillent toutes deux de manière ininterrompue de 1936 à 1939 – en 
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Tableau 1 : Ouvrières à domicile comparaissant aux Prud’hommes : données des recensements de 
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2. Statut socio-économique des ouvrières à domicile 
Être ouvrière à domicile, c’est travailler, c’est toucher une rémunération pour les 
tâches effectuées. C’est donc participer, partiellement ou totalement, aux ressources d’un 
foyer, composé d’un époux ou non. Quel est statut socio-économique le travail à domicile 
confère-t-il à ces femmes ? Est-il seulement possible de le penser sans lien avec la catégorie 
sociale de l’époux ? 
a. Les représentations sur le statut socio-économique des ouvrières à 
domicile : « ménagères ou courtisanes » (Proudhon) 
Les défenseuses et défenseurs du travail à domicile présentent cet emploi comme un 
emploi d’appoint : un appoint bien sûr à celui de l’époux. L’un des principaux avantages 
mentionnés dans les conclusions de l’enquête sur le travail à domicile menée par le Conseil 
supérieur du travail en 1937 est l’appoint aux revenus totaux du foyer que représente ce 
salaire 342. Car de fait, c’est l’époux et son salaire qui font la catégorie sociale, ce que le 
travail « d’appoint » de l’épouse ne fait que renforcer. L’idée d’appoint est implicite mais 
évidente dans l’enquête de Valentine Paulin : quand elle évoque la catégorie sociale dont sont 
issues les ouvrières à domicile, elle mentionne le milieu ouvrier et le milieu des petits 
employés. En parlant de la catégories des employés dont seraient issues les ouvrières à 
domicile, elle fait implicitement référence à l’emploi de l’époux – voire du père –, puisque 
l’ouvrière à domicile n’est pas, par définition, employée 343. C’est l’emploi de l’époux qui fait 
le statut socio-économique, qui en constitue le mètre-étalon, les salaires masculins étant de 
toute façon plus élevés. Cela rend alors la question du salaire à domicile secondaire, puisque 
le travail de l’ouvrière n’est qu’une part mineure des ressources du foyer : il ne peut constituer 
à lui seul un critère pour mettre une ouvrière dans telle ou telle catégorie socio-économique. 
La description de la catégorie socioéconomique est peu étoffée dans l’article de l’inspectrice 
du travail : elle distingue des ouvrières et épouses de milieu populaire et des femmes plus 
aisées parmi cette catégorie de la population. Elle affirme ainsi que certaines recherchent dans 
« l’utilisation de leurs loisirs une contribution à la prospérité de leur foyer », allant même 
jusqu’à nommer « femmes du monde » les ouvrières qui ne font pas partie de la catégorie 
sociale des ouvriers 344. Or, parler de prospérité est abusif au vu des prix payés. Selon Colette 
Avrane, la notion même d’appoint redevient prégnante dans les années 1930 en période de 
                                                
342 BnF, 4-LF263-199, « Ministère du travail. Conseil supérieur du travail. Quarante-et-unième session, II. 
Travail à domicile. 1° Protection du salaire des travailleurs à domicile ; 2° Extension aux ouvriers à domicile du 
bénéfice de la réglementation du travail. », novembre 1937, p. 72. 
343 BnF, MFILM 8-R-33032, PAULIN Valentine, « Le travail à domicile en France », art. cit., p. 226. 
344 Ibid., p. 226-227. 
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crise : « toujours considéré comme un appoint, le travail à domicile est perçu à travers le 
prisme du travail féminin »345. 
 
Figure 6 : Fonds du Musée national de l'Éducation, Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile à 
Paris » : « Couronnes mortuaires », Paris, 1912 : 
Une ouvrière à domicile monte avec du fil de fer des couronnes mortuaires ; elle 
est en présence de ses deux enfants, l’un oisif, l’autre à côté de sa mère ; 
l’intérieur est dérangé et des endroits très clairs sur le cliché laissent penser que 
la-le photographe a dû utiliser un flash pour pallier le manque de luminosité. 
La rhétorique des détractrices et détracteurs du travail à domicile se base quant à elle 
sur la dualité du travail à domicile : il y a celles qui n’en attendent que peu, ce qui pénalise 
celles qui y recherchent un salaire complet. Le refrain d’une chanson populaire sur le travail à 
domicile, dont les paroles sont publiées à l’endroit d’une carte postale illustrée, débute ainsi : 
« C’est un salaire / De misère / Une aumône de quelques sous / Que reçoit chaque 
mercenaire »346. Le mot misère accompagne et guide bien des représentations des ouvrières à 
                                                
345 AVRANE Colette, Les Ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 438. 
346 Cf. figure 6, Fonds du Musée national de l'Éducation, Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile à Paris » : 
« Couronnes mortuaires », Paris, 1912 ; cf. figure 8, Bibliothèque Marguerite Durand, CP 621 a, PRIVAS, 
Xavier, « Celles qu'on oublie », Paris, La chanson française, impression photomécanique, 9 x 14 cm, 1912. 
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domicile. Georges Mény, dans ses commentaires accompagnant les photographies de 
l’exposition itinérante sur le travail à domicile, affirmait ainsi qu’il existait deux catégories de 
travailleur-euse-s à domicile : 
Les uns, ayant par ailleurs des moyens d’existence : modestes revenus, salaire 
du mari, ou gain d’une autre profession, cherchant seulement dans le travail 
chez eux un supplément de ressources. Si faible soit la rétribution elle suffit, 
puisqu’on lui demande l’unique superflu 347. 
Ici, pas de « femmes du monde », mais que des personnes modestes qui recherchent au mieux 
à augmenter leur revenu avec une sorte de surtravail à domicile. Vient ensuite la seconde 
catégorie. En insistant sur la modestie de la première, on s’attend à ce que la seconde soit plus 
chanceuse. Or, il l’incarne dans l’image de la « pauvre femme veuve, abandonnée ou 
divorcée, ou encore victime de cruels revers de fortune »348. D’ailleurs, l’essentiel des 
photographies qu’il commente – ces citations sont extraites des notices sur les vues destinées 
à être exposées partout en France – représentent la misère. On est certes encore avant la 
guerre, avant la loi de 1915, mais cette représentation duale de la condition des ouvrières à 
domicile persiste pendant et après la guerre. Les descriptions que fait Marcel Bonnet des 
ouvrières à domicile en 1939 procède de la même opposition : d’une part, les ouvrières 
qualifiées ayant une conscience professionnelle, d’autre part, une multitude de femmes sans 
véritable qualification et qui envisagent leur travail comme fournissant un salaire d’appoint, et 
qui de ce fait ne ressentiraient pas la nécessité de voir s’améliorer leurs conditions de 
travail 349. 
La principale critique formulée envers le travail à domicile est le risque de la 
prostitution engendré par les bas salaires : « une autre, raconte Jeanne Bouvier à propos d’une 
couturière, faisait du perlage et du pailletage aux galons. Elle ne gagnait presque rien et, le 
soir venu, elle descendait dans la rue demander à la prostitution ce qu’un travail de 10 à 12 
heures ne lui procurait pas »350. Jeanne Bouvier y revient toujours, dans tous les textes qu’elle 
rédige, parus ou inachevés. Le travail à domicile est toujours mal payé durant l’entre-deux-
guerres et il ne permet pas aux femmes seules de gagner suffisamment pour vivre. L’autre 
possibilité qu’elle évoque est purement et simplement le suicide 351. 
                                                
347 Fonds du Musée national de l’éducation, N° d’inventaire 0003 00970, MENY Georges, Le Travail à domicile 
à Paris, notices sur les vues, 25 pages, p. 3.  
348 Ibid. 
349 BnF, MFICHE 8-R-45164 (29), BONNET Marcel, Le Travail à domicile, op. cit., p. 28-29. 
350 BOUVIER Jeanne, Mes Mémoires…, op. cit., p. 90 
351 Ibid.; BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 19, Travail à domicile : 
diverses notes manuscrites, s. d. 
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Les archives de la Ligue sociale d’acheteurs permettent prendre du recul par rapport à 
ces oppositions franches. L’un des chevaux de bataille de Henriette Brunhes et des autres 
femmes de la Ligue est le travail à domicile. Cela passe par la sensibilisation des acheteuses 
aux conditions dans lesquelles sont réalisés leurs vêtements. Pour cela, elle monte des 
expositions portatives tenant dans des valises de démonstration expérimentale 352. Ces 
expositions sont composées d’objets réalisés par des ouvrières à domicile avec des étiquettes 
comprenant le prix de vente et le prix payé à l’ouvrière, devant paraître misérable au public. 
Cela passe également par la création de cartes postales illustrées par des photographies dans 
les années 1910. Lors de leur campagne de photographie, les visiteuses de la Ligue, chargées 
de prendre des clichés des intérieurs, sont étonnées par ce qu’elles découvrent : s’imaginant 
des bouges insalubres, elles témoignent avoir vu des logements plus luxueux que ce qu’elles 
se représentaient. Une fois la série de clichés prise, ceux-ci sont triés sur le volet :  
Je supprimerais, dit Henriette Brunhes, [la photo] de l’ouvrière en mansarde 
qui gagne 2 à 3 F par jour : cela ne me paraît pas un salaire assez « de 
famine ». Je la remplacerais par l’image, très bien composée à mon avis, où 
l’on fabrique des manchons de fer à repasser (bébé assis par terre, jeune 
homme travaillant à la machine dans la fenêtre, désordre général) 353. 
Comme le souligne Marie-Emmanuelle Chessel, les photos qui sont prises sont des images de 
propagande qui doivent montrer une réalité sordide, bien différente de ce que peuvent voir 
habituellement ou s’imaginer les consommateurs. La réalité sociale est construite par la vision 
qu’ont les enquêtrices photographes de ce qu’est le travail à domicile 354. 
Le travail à domicile semble ainsi pris entre deux feux : celui des partisans de la 
préservation morale de la famille, et donc de la sortie des femmes du monde du travail pour 
celui du foyer où le salaire à domicile serait un supplément, et celui de ses critiques, 
dénonçant par tous les moyens ses affres, quitte à grossir le trait. Les archives concernant les 
ouvrières à domicile du Rhône ne permettent pas de trancher entre ces représentations 
antithétiques. Certains éléments laissent cependant la place à des hypothèses sur leur statut 
socio-économique. 
                                                





Figure 7 : Collection privée (Béatrice Delamarre-Levard), « Poignées de Fer à repasser », dans 
Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile », 1912. 
Dans un espace peu rangé, une ouvrière à domicile, aidée de son jeune fils, 
réalise des poignées de fer à repasser, tandis qu’un bambin assis au sol joue 
dans le désordre de la pièce. (La photographie est issue de la même série que 
celle du Musée national de l'Éducation : on la date ainsi de 1912.) 
b. Milieu social des ouvrières du Rhône 
Les ouvrières à domicile seraient en grande majorité issues du milieu ouvrier et de la 
catégorie des petits employés, d’après Valentine Paulin et Huguette Godin 355. Cette 
observation s’applique globalement au panel d’ouvrières à domicile rhodaniennes 
                                                
355 BnF, MFILM 8-R-33032, Paulin Valentine, « Le travail à domicile en France », art. cit., p. 226 ; BHVP, 
Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, « Une enquête du “ Quotidien ” sur le travail à 
domicile. “ Cartonnières ‘ de luxe ’… et polisseuses de fil. ” par Huguette Godin », Le Quotidien, 15 janvier 
1927. 
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comparaissant aux Prud’hommes : parmi tous les membres actifs des foyers, on retrouve 
autant d’ouvrières et ouvriers que d’employées et employés. Mais en plus de cela, deux de ces 
travailleuses, Céline Bernard et Suzanne Gerbaud, ont un époux travaillant dans le petit 
commerce (un épicier et un cafetier). Pour l’une et pour l’autre, le recensement ne mentionne 
pas leur emploi à domicile, mais la même profession que l’époux : Suzanne Gerbaud, épouse 
du tenancier de café, a pour profession « café » ; et il en va de même pour Céline Bernard, 
dont l’époux est épicier. Il n’est pas étonnant de trouver une profession relative au petit 
commerce dans les déclarations de recensement des ouvrières à domicile : « Le petit 
commerce est […] une forme d’élargissement du travail à domicile, qui permet de concilier 
travaux du ménage et revenu d’appoint »356. Le commerce procède de la même logique que le 
travail à domicile, permettant aux femmes de s’adonner aux activités qui leur sont dévolues. 
Mais il permet aussi « de rétablir des relations sociales que l’enfermement du travail à 
domicile rendait très difficiles : la boutique a représenté une “ bouffée d’air pur ”, la porte-
fenêtre ouvrant sur la rue au sens le plus large et le plus social de la formule » pour les 
ouvrières à domicile étudiées par Jean-Paul Burdy, Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-
Fournel 357. Il est possible que Céline Bernard associe ces deux emplois rémunérés en plus du 
travail domestique, l’épicerie lui permettant d’être au contact du monde extérieur au foyer. 
Enfin, parmi les ouvrières à domicile de Bianchini Férier, on compte une épouse 
d’agriculteur, Philomène Fillon : son époux, Francis, est agriculteur et déclare comme 
employeur son propre père, Antoine Fillon, cultivateur. Elle est pour sa part recensée 
« s. p. » ; or, comme le remarquaient Margaret Maruani et Monique Méron, les épouses 
d’agriculteurs ont souffert une sous-déclaration de leur emploi : il est difficilement imaginable 
qu’elle n’ait pas pris part aux tâches de l’exploitation. Son activité à domicile, en plus de ses 
probables fonctions dans l’exploitation, peut être d’assurer des apports réguliers en numéraire 
que ne garantissent pas les travaux des champs. Ainsi, les ouvrières à domicile ne font pas 
nécessairement partie du milieu ouvrier : les trois secteurs de l’économie sont représentés 
parmi les foyers étudiés. 
Leur point commun est d’être issue de milieu populaire. Mais toutes et tous 
n’occupent pas des postes égaux du point de vue de la hiérarchie, et ne jouissent donc pas 
d’un égal statut socio-économique. La famille Bernard qui tient une épicerie emploie par 
exemple une domestique recensée comme employée : elle apparaît ainsi plus aisée que la 
famille de cafetiers car pouvant se permettre d’employer du personnel en 1926. Il est 
                                                
356 BURDY Jean-Paul, DUBESSET Mathilde, ZANCARINI-FOURNEL Michelle, « Rôles, travaux et métiers de 
femmes… », art. cit., p. 35. 
357 Ibid. 
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d'ailleurs probable qu'elle soit embauchée pour aider à l'épicerie alors que l'épicière et 
ouvrière est certainement enceinte (un enfant âgé de cinq ans est recensé cinq ans plus tard, en 
1931) et pour s'occuper des enfants, dont le plus jeune a huit ans en 1926. Les familles 
ouvrières se distinguent des autres car on y retrouve plus d’ouvriers qualifiés que de simples 
OS. On trouve en effet une ouvrière à domicile en concubinage avec un homme déclaré 
« graveur (patron) », une ourdisseuse mariée à un imprimeur, une autre épouse d’un 
mécanicien. Cette dernière est, selon Jean-Paul Burdy, Mathilde Dubesset et Michelle 
Zancarini-Fournel, le paradigme de la femme ouvrière petite bourgeoise, « le salaire du mari 
évitant d’avoir à résoudre l’épineuse question du “salaire féminin d’appoint ”, et procurant 
une aisance enviable par rapport aux normes ouvrières les mieux partagées »358. Peut-être a-t-
on ici à faire à une ouvrière qualifiée qui continue à exercer la profession exercée avant la 
naissance de sa fille, âgée de quatre ans quand on voit apparaître sa mère pour la première fois 
dans les archives de Bianchini Férier. Etonnamment, les ouvrières issues de milieu ouvrier, 
mariées à des ouvriers qualifiés et donc plutôt bien payés, ne semblent pas faire partie des 
ouvrières les plus précaires. Enfin, ces différences de hiérarchie doivent aussi exister chez les 
employés, même s’il est difficile de discerner les échelons : en effet, l'une des caractéristiques 
de l'époque est que l'on peut se dire employé sans pour autant être col blanc. Ainsi, il est 
difficile de dire si l'époux de l'ouvrière Marie Francozini, déclaré représentant, fait partie ou 
non du milieu des cols blancs. Il ressort donc des professions maritales une hétérogénéité du 
statut socioéconomique des ouvrières à domicile : leur portrait paraît bien plus complexe que 
ce que les représentations permettent d’imaginer. 
Cependant, ce qui n’apparaît pas dans les recensements, et qui pourtant existe, est la 
précarité du métier de tisseur-euse de soie jusque 1935, date à laquelle le tissage de la soie et 
la passementerie entrent dans les nomenclatures de la loi de 1915. Auparavant, aucun tarif 
minimum ne conditionnait leur rémunération. En 1919, le préfet du Rhône écrivant au 
ministre du Travail, qualifiait les salaires des tisseuses et tisseuses à domicile de dérisoires en 
raison de l’absence de minima qu’il jugeait étonnante 359. La famille de la jeune tisseuse 
Juliette Laborderie, travaillant pour Bianchini Férier, et dont les deux parents sont tisseuse et 
tisseur, a ainsi pu voir sa condition sociale s’améliorer en 1935 avec l’intégration de leur 
profession parmi les métier bénéficiant de minima. 
L’étude du statut socioéconomique ne peut se limiter à l’étude de la profession de 
l’époux. Quand les ouvrières sont veuves, célibataires ou divorcées, c’est leur seul salaire qui 
                                                
358 Ibid., p. 31. 
359 AN, F22 173, Grèves en 1919, Grève des canuts (tisseurs à bras, soieries), Rhône, Tarare, commencement de 
la grève : 16 juin 1919 – fin : 7 juillet 1919 : lettre du préfet du Rhône au ministre du Travail, 8 juillet 1919. 
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participe du statut socioéconomique. Dans ce cas de figure, qui est celui de Jeanne Charlin, 
Jeanne Falque, Martine Laumay ou encore de Victoria Vierne-Paris, pour ne prendre que les 
ouvrières de chez Bianchini Férier, c’est le salaire de ces femmes qui constitue l’essentiel des 
ressources. Pour elles, il n’est pas question de parler d’une quelconque aisance, d’autant plus 
quand elles sont chargées de faire vivre des enfants encore petits et des parents âgés. 
2. Travail à domicile et care 
Être ouvrière à domicile permettrait aux femmes de la Première Guerre mondiale et de 
l’entre-deux-guerres de veiller sur leur famille tout en gagnant de l’argent : on est ouvrière à 
domicile quand on est par exemple « chargée de famille », dit Valentine Paulin 360. Ce serait 
donc la famille qui serait l’une des causes de la mise au travail à domicile des femmes, 
notamment dans les années 1930 où le leitmotiv du retour des femmes au foyer se fait de plus 
en plus prégnant 361. Il permettrait aux mères de s’occuper de leurs jeunes enfants (et donc 
supposées elles aussi jeunes) qui ne sont pas encore en âge de travailler et / ou qui ne sont pas 
encore scolarisés. Il serait cependant faux de dire que le travail à domicile comme solution au 
problème des tâches du foyer fait l’unanimité. Ses opposants présentent le travail à domicile 
comme incompatible avec la maternité car ne permettant pas aux mères d’être pleinement 
disponibles pour leurs enfants, les livrant finalement à eux-mêmes 362, ou, pire, pour ceux déjà 
assez grands et habiles, les mettant au travail. C’est l’un des principaux arguments contre le 
travail à domicile avancés par Marcel Bonnet : 
De très bonnes mères de famille exploitaient leurs enfants sans s’en rendre 
compte. Le travail étant mal payé, elles se faisaient aider par eux, par exemple 
pour coudre des boutons à des pantalons de confection, pantalons de velours 
des terrassiers, bleus de mécaniciens, vestes pour ébénistes ou menuisiers, ou 
autres articles de travail particulièrement durs à confectionner. 
On voyait de pauvres gosses de sept ou huit ans s’abîmer les mains pour aider 
leur mère, en maniant maladroitement une aiguille qui leur piquait souvent les 
doigts 363. 
Ainsi, là où l’on considérait le retour de la mère au foyer comme la garantie de la préservation 
morale de la société, sa perversion, son immoralité viendrait justement des femmes qui 
inconsciemment mettent leurs enfants au travail. On voit ici que le sujet des ouvrières à 
                                                
360 BnF, MFILM 8-R-33032, PAULIN Valentine, « Le travail à domicile en France », art. cit., p. 226. 
361 AVRANE Colette, Les Ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 436. 
362 Cf. figure 8, Bibliothèque Marguerite Durand, CP 621 a, PRIVAS, Xavier, « Celles qu'on oublie », Paris, La 
chanson française, impression photomécanique, 9 x 14 cm, 1912 ; cf. figure 7, Collection privée (Béatrice 
Delamarre-Levard), « Poignées de Fer à repasser », dans Soullier Emmanuel, « Le travail à domicile », 1912. 
363 BnF, MFICHE 8-R-45164 (29), BONNET Marcel, Le Travail à domicile, op. cit., p. 16-17. 
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domicile pose des problèmes de représentation : une même situation peut prendre des valeurs 
opposées selon l’observateur. 
 
Figure 8 : Bibliothèque Marguerite Durand, CP 621 a, PRIVAS, Xavier, « Celles qu'on oublie », 
Paris, La chanson française, impression photomécanique, 9 x 14 cm, 1912. 
Une mère et sa fille cousent dans un espace exigu, entre la table à manger où est 
posée la soupière et le lit : on y voit à la fois une critique de la proximité des 
espaces ainsi que de l’abandon des enfants. 
Enfin, nombre d’hommes dont l’épouse travaille depuis le domicile critiquent la 
confusion des espaces et la pollution de l’espace domestique par l’intrusion du travail dans un 
lieu de reconstitution de la force de travail 364. Ces points de vue divergents sur le travail à 
domicile se fondent tous autour d’une même conception, « une vision moralisatrice de la 
famille et des rôles classiques masculins/féminins : le droit du mari à avoir une bonne soupe 
chaude. La seule – mais importante – divergence portait sur le comment de la bonne 
préservation du foyer »365. 
                                                
364 SCHWARTZ Olivier, Le Monde privé des ouvriers…, op. cit., p. 90, 92. 
365 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 180. 
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a. Maternité 
Les ouvrières à domicile, des mères à charge de jeunes enfants ? Il est vrai que plus de 
la moitié des ouvrières à domicile qui estent aux Prud’hommes – dix – vivent avec leur(s) 
enfant(s) au sein du foyer. Quatre des onze ouvrières à domicile de Bianchini Férier ont 
également des enfants vivant dans leur foyer. Mais encore faut-il s’entendre sur la notion 
d’enfant : parmi les dix ouvrières également mères, six seulement sur les dix-huit identifiées 
dans les recensements ont des enfants à charge, c’est-à-dire n’étant pas encore en âge de 
travailler ou étant des adultes sans emploi. Le critère de la maternité comme caractéristique 
des ouvrières à domicile n’est donc valable ici que pour une ouvrière sur trois. D’autre part, 
Christine Bourgeois de Bianchini Férier a deux filles âgées, en 1936, de vingt-six et vingt-
quatre ans, lesquelles sont en âge de la seconder dans le soin des enfants les plus jeunes (six et 
dix ans) ; Victoria Vierne-Paris a une fille de seize ans. Ces femmes n’ont plus 
nécessairement besoin de rester chez elles pour veiller sur les enfants : ils peuvent déjà être 
scolarisés ou se prendre en charge eux-mêmes. La maternité n’est donc pas l’unique critère 
qui les incite à rester travailler à domicile. 
b. Personnes à charge 
Le critère de la maternité ne peut donc expliquer à lui seul que ces femmes choisissent 
le travail à domicile. S’occuper des enfants, c’est prendre en charge des tâches du care : 
celles-ci comprennent également le soin de toutes les personnes à charge dans le foyer. Neuf 
des ouvrières des Prud’hommes ont des enfants et des adultes à charge, âgés ou sans emploi : 
au recensement de 1926, le foyer de Joséphine Berger a à charge sa propre mère âgée de 
quatre-vingt-deux ans, tout comme celui de Martine Laumay travaillant chez Bianchini Férier, 
celui de Josette Corbin comprend à la même date la grand-mère de son époux, et, en 1931, 
Marguerite Agier, dont l’époux qui était employé en 1926 est alors sans emploi, semble 
subvenir aux besoins du foyer par le travail à domicile. Il serait ainsi plus juste de dire qu’au-
delà de la maternité, la caractéristique la plus visible des ouvrières à domicile est qu’elles 
vivent avec des individus à charge et sans emploi : ces femmes constituent la moitié du panel 
des ouvrières des Prud’hommes. Le travail à domicile permet donc d'assurer le mode de 
production domestique comprenant entre autres les tâches relevant du care. C’est ce que 
révèlent les propos d’une enquêtée parisienne qui s’occupe de son enfant de 6 mois et de sa 
mère âgée et malade : « Avec maman qu’il faut soigner comme un enfant, avec le ménage, la 
lessive, je n’arrive jamais à travailler comme je voudrais ; et puis il faut aller livrer à l’heure, 
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et c’est si loin, ça perd tant de temps ! »366. Pour Nancy L. Green, le travail à domicile permet 
à ces femmes de se maintenir sur le marché du travail et donc d’éviter d’en être marginalisées 
tout en respectant leurs prescriptions genrées : « Des femmes élevant seules leurs enfants ou 
s’occupant d’un mari ou d’un parent malade ou au chômage, des personnes qui ne peuvent 
travailler que chez elles en raison de codes sociaux contraignants ou ayant des problèmes 
médicaux ont tous eu recours au travail à domicile »367. 
c. Âge des ouvrières à domicile 
Comme le remarquait Françoise Battagliola-Bedos, les ouvrières à domicile sont plus 
âgées que la moyenne des ouvrières. Se basant sur le recensement de la population de 1896 –
 que l’on sait imparfait pour les raisons évoquées par Margaret Maruani et Monique 
Méron 368– elle montre que les ouvrières isolées de l’industrie textile sont plus de la moitié à 
être âgées de trente-quatre ans et plus, alors que les ouvrières en atelier sont majoritairement 
âgées de moins de vingt-cinq ans 369. Si l’on mêle les données concernant les ouvrières 
comparaissant aux Prud’hommes et travaillant chez Bianchini Férier, on obtient les résultats 
suivants : sur trente ouvrières à domicile identifiées dans les recensements de 1926, 1931 et 
1936, vingt-et-une sont âgées de plus de trente-quatre ans, dont douze ont plus de cinquante 
ans ; parmi les neuf ouvrières âgées de moins de trente-quatre ans, une seule uniquement, 
Juliette Laborderie, est âgée de moins de vingt-cinq ans. Le nombre d’ouvrières à domicile 
âgées de plus de trente-quatre ans est donc bien au-dessus des pourcentages établis par 
Françoise Battagliola. On fait avec elle l’hypothèse suivante : les femmes passeraient d’un 
mode de travail à l’autre, l’âge avançant 370. En plus des tâches du care qui reviennent aux 
femmes de l’époque, impliquant pour les jeunes mères le soin des enfants, et plus globalement 
le soin à toute personne qui n’est pas encore ou plus autonome, il y a peut-être avant tout 
l’âge, qui met peu à peu ces femmes hors de l’atelier et de l’usine. 
 
Travailler à domicile permet de ne pas se voir complètement exclue du marché du 
travail. Ce type d’emploi permet à bien des femmes de continuer à travailler malgré les 
prescriptions genrées de l’époque qui, comme le soulignait Colette Avrane, se font d’autant 
                                                
366 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 19, Articles de journaux : « Une 
enquête du “ Quotidien ” sur le travail à domicile. “ La grande pitié des ouvrières parisiennes. ‘ Je touche quinze 
francs… pour ma semaine ! ’ », 11 janvier 1927. 
367 GREEN Nancy L. Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 213. 
368 MARUANI Margaret, MERON Monique, Un Siècle de travail des femmes en France…, op. cit., p. 132. 
369 BATTAGLIOLA Françoise, Histoire du travail des femmes, La Découverte « Repères », 2008, p. 27. 
370 Ibid. 
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plus prégnantes dans la société des années 1930. On ne peut pas associer systématiquement le 
travail à domicile à la marginalité et à la marginalisation.  
Certes, les ouvrières à domicile rurales du Rhône se voient discriminées par leur 
salaire inférieur à celui des urbaines. Les travailleuses à domicile rhodaniennes sont aussi à la 
peine quand elles ne disposent pas de machine à coudre : bien que le travail à domicile soit 
faiblement technicisé, l’absence de machine en met certaines à l’amende, soit qu’elles aient 
des difficultés à trouver du travail, soit qu’elles soient à nouveau sanctionnées par de 
l’ouvrage moins bien payé que s’il était réalisé à l’aide d’une machine à coudre. 
Le travail féminin à domicile souffre également une absence de reconnaissance. Elle 
est perceptible dans la sous-déclaration de l’emploi dans les recensements, à imputer à l’État 
et ses représentants. Elle est aussi invisibilisée par l’absence de considération des hommes 
pour ces travaux de femmes qui portent atteinte à l’honneur viril, preuve de l’insuffisance du 
salaire masculin 371. Mais cette sous-déclaration, on l’a vu dans ce même article sur les rôles 
des femmes dans la ville de Saint-Étienne, est aussi lié à la non-reconnaissance par les 
ouvrières à domicile elles-mêmes de la valeur « travail » (au sens productif du terme) du 
travail à domicile. 
Enfin, l’État se désintéresse progressivement entre le vote de la loi et le début de la 
Seconde Guerre mondiale de la question du travail à domicile. Après le vote en 1915, la 
mobilisation d’avant la guerre se tarit, si bien qu’en 1928, lorsque cette loi est applicable aux 
hommes, lorsqu’elle réduit la durée légale pour dénoncer un tarif en dessous des minima, et 
lorsque la durée légale d’une journée de travail passe de dix à huit heures, les échos dans la 
société française sont quasi-inexistants 372. En 1937, « à un moment où la question du travail à 
domicile était plus brûlante que jamais en raison de la crise et de l’immigration, le ministre du 
Travail répondit à un chercheur que ce problème n’intéressait plus personne », relève Nancy 
Green 373. La question des conditions de vie et de travail des ouvrières à domicile se 
marginalise parmi les préoccupations de l’État et de la société. 
Cependant, les femmes semblent avoir plébiscité le travail à domicile. Cela apparaît 
douteux quand on lit les résultats de l’enquête menée par le Conseil Supérieur du Travail, 
parue en 1938, qui fait dire aux ouvrières à domicile – lesquelles ne sont pas interrogées – 
qu’elles apprécient cet emploi qui leur permet de s’occuper du ménage et des enfants. Ce sont 
                                                
371 BURDY Jean-Paul, DUBESSET Mathilde, ZANCARINI-FOURNEL Michelle, « Rôles, travaux et métiers de 
femmes… », art. cit., p. 34. 
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France…, op. cit., p. 402. 
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en effet les Chambres de Commerce de France, les Conseils des Prud’hommes et les Comités 
départementaux de salaires qui répondent à ces questionnaires. Mais de fait, les femmes 
semblent avoir recherché le travail à domicile : « à tel ou tel moment de la vie, affirme Nancy 
Green, travailler pour un salaire et s’occuper des enfants en même temps peut être une 
solution valable » 374. C’est à l’appui de l’enquête menée dans les années 1950 par Madeleine 
Guilbert et Viviane Isambert-Jamati que nous conclurons cette partie 375. Ouvrières à domicile 
avant la Seconde Guerre mondiale, femmes âgées ayant exercé à domicile un temps et / ou 
exerçant toujours chez elles, nouvelles venues parmi l’ensemble de la main-d’oeuvre à 
domicile, les profils sont divers. Les deux sociologues les ont interrogées sur les raisons qui 
les ont menées à choisir cet emploi. Une femme sur cinq évoque la pression sociale et 
l’impression de se conformer à un rôle traditionnel en embrassant une carrière à domicile. 
Certaines mentionnent l’obligation qui les y avait poussées – elles ne trouvaient pas d’autre 
emploi en atelier en raison des aptitudes, de l’âge, d’un manque de chance – vivant le travail à 
domicile comme un choix second. Plus de la moitié des ouvrières, enfin, répond que le travail 
à domicile est un choix. L’histoire des ouvrières à domicile ne peut donc s’écrire sur le mode 
de la passivité et du travail subi : les ouvrières à domicile de l’entre-deux-guerres semblent 
majoritairement avoir adhéré au travail à domicile en invoquant l’accommodement possible 
entre travail et fonctions genrées dans la société et dans la famille. 
                                                
374 Ibid., p. 257 
375 GUILBERT Madeleine, ISAMBERT-JAMATI Viviane, Travail féminin et travail à domicile, op. cit. 
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PARTIE 3. DEFAIRE ET FAIRE LES NORMES DU TRAVAIL : 
MOYENS DE DEFENSE ET COMBATIVITE. 
Travailler à domicile est un emploi respectueux des normes de genre de l’époque. Il va 
dans le sens des attendus de la société envers les femmes et même dans le sens de leurs 
attentes pour une majorité d’entre elles, bien que certaines exercent à domicile par contrainte 
ou par défaut. Être ouvrière à domicile, ce n’est donc pas subir. Ces femmes, par précaution 
ontologique et parce que cela est historiquement vrai, doivent être considérées comme et sont 
agissantes et maîtresses de leur choix d’emploi à domicile. 
Comme tout emploi, le travail à domicile a ses codes, son cadre légal. Et comme tout 
emploi, ses règles ne sont pas toujours respectées, tant par les patron-ne-s que par les 
ouvrières à domicile. Depuis le 10 juillet 1915, une loi en fixe les salaires minimaux, les 
conditions de la rémunération, et les conditions de la défense des droits des un-e-s et des 
autres. La loi a été votée en raison des abus qui avaient lieu avant la Première Guerre 
mondiale : le sweating system et ses salaires trop bas et ses journées de travail très longues ont 
ému l’opinion publique. Mais la loi et ses décrets successifs n’ont pas supprimé tous les abus : 
des abus de la main-d’œuvre, mais surtout des abus des commanditaires qui ne respectent pas 
les rémunérations minimales. Quels sont alors les moyens pour ces femmes d’obtenir justice ? 
Faire l’histoire des ouvrières à domicile sous cet angle n’est pas anodin : il permet à 
nouveau de les considérer comme autonomes, de voir leurs possibilités d’empowerment, 
d’examiner les espaces où, en tant que femmes, avec les normes de genre, elles peuvent 
renégocier les normes du travail. Dans ces entreprises féminines de défense du travail, il y a 
une forme de subversion : étant représentées comme garantes de repères dans une société en 
mutation, elles ne mettent pas moins en branle les normes du travail en faisant valoir leurs 
droits. On se propose ainsi d’examiner les stratégies mises en place pour et par les ouvrières à 
domicile concernant la défense et le renforcement de leurs droits. 
A. Les actions pour les ouvrières à domicile 
L’État et les syndicats fournissent dans une certaine mesure des outils qui servent 
indirectement et directement les conditions de travail des ouvrières à domicile. En effet, par le 
biais de l’Inspection du travail, des conventions collectives et des syndicats, elles peuvent 
trouver des formes de rappel, appui et soutien à leurs droits. Toutes ces institutions ne leur 
fournissent pas des outils égaux : l’Inspection du travail n’a pas de pouvoir direct mais ses 
agentes sont présentes et paraissent même, sur certains points, très impliquées ; les 
 110 
conventions collectives, en faisant des rappels à la loi, en entérinant l’abolition de certaines 
pratiques, en entérinent d’autres, inégalement favorables aux ouvrières à domicile ; les 
syndicats – au premier chef la C.G.T. – ont une position ambiguë quant au travail à domicile, 
laquelle évolue avec 1936, ce dont peuvent témoigner les conventions collectives, ainsi qu’un 
syndicat local de couturières dont le succès est grand à partir de 1936. Il s’agira ainsi de voir 
dans quelle mesure ces outils mis en place pour les ouvrières à domicile sont efficaces, mais 
aussi dans quelle mesure elles peuvent s’en emparer et les utiliser comme leviers pour la 
défense de leurs conditions de travail. 
1. Inspection du travail 
Si les fonctions des inspectrices et inspecteurs du travail sont limitées, elles et ils 
semblent être particulièrement impliqué-e-s dans le contrôle de la loi de 1915 et de celle de 
1928. Le rôle de l’inspection se restreint aux visites : les inspecteur-trice-s qui se rendent dans 
les entreprises employant de la main-d’œuvre à domicile ainsi que chez les éventuels 
intermédiaires, doivent rendre compte de l’application de la loi 376. C’est ce dont est chargée 
l’inspectrice du travail Madame Caubet pour le département du Rhône en 1916. L’inspecteur 
divisionnaire a défini des zones où le travail à domicile est particulièrement développé dans le 
département pour que l’inspectrice aille y constater le respect de loi votée l’année précédente, 
ce jusqu’au domicile des ouvrières 377. Mais pénétrer dans les domiciles des ouvrières ne 
paraît pas chose aisée, les inspectrices et inspecteurs se heurtant à des refus de la part des 
ouvrières à être inspectées 378. Et d’ailleurs, pour le Rhône, on le voit, ce ne sont que quelques 
demi-journées par mois qui sont consacrées à ces visites uniquement pour la partie sud du 
département, ce qui semble bien peu si l’on en croit les propos du maire de Lyon un an plus 
tôt, déclarant sa ville comme comportant la deuxième plus grande concentration d’ouvrières à 
domicile en France 379. Ces visites ne permettent donc pas d’action directe en cas d’irrespect 
de la loi, mais seulement de faire remonter des informations auprès de l’Inspecteur 
divisionnaire, puis éventuellement au ministre du Travail pas la suite. 
Les inspectrices et inspecteurs du travail n’en sont pas moins actives et actifs dans la 
défense des conditions de travail à domicile : « ils assistent souvent aux réunions des comités, 
ils enquêtent, ils visitent les ouvriers et ouvrières, même à domicile, alors que les inspection 
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379 THEBAUD Françoise, La Femme au temps de la guerre de 14, op. cit., p. 116. 
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doivent se limiter aux ateliers » 380. L’inspecteur divisionnaire fait appliquer avec zèle la loi 
de 1915 dans le département du Rhône, dans la mesure où il demande à Madame Caubet de se 
rendre dans les domiciles des ouvrières, ce que n’exige pas le texte de 1915. Le ministre ne 
semble pas lui en tenir rigueur, aucune réponse lui reprochant ses directives à l’inspectrice du 
travail n’ayant été retrouvée. D’autre part, comme le souligne Colette Avrane, elles et ils 
assistent aux réunions des comités : c’est ce que fait l’inspectrice du travail Valentine Paulin 
en se rendant à deux séances du comité professionnel d’expertise du Rhône le 23 novembre 
1936 (pour la broderie main) et le 1er juillet 1938 (pour la confection dames), étant inspectrice 
du travail dans le département du Rhône 381. C’est Madame Borrély, cependant, qui assiste le 
plus à ce type de réunion pour la confection dames et la broderie main, puisqu’elle est 
présente à sept d’entre elles entre 1936 et 1938 382. La loi de 1928 avait en effet permis aux 
inspecteurs et inspectrices d’assister aux séances des comités d’expertise fixant la durée 
nécessaire pour réaliser une pièce donnée ; mais elle ne rend pas leur présence obligatoire, 
seulement possible, et sur invitation des membres dudit comité 383. Les inspectrices et 
inspecteurs n’y ont qu’une voix consultative, mais elles et ils ne manqueraient pas de la faire 
entendre, donnant leur avis sur des sujets qui dépassent leur compétence 384. Les deux 
inspectrices du travail font montre d’une attention certaine envers le travail à domicile, de 
même que les membres des comités qui convient ces inspectrices. La surveillance du travail à 
domicile dans le département du Rhône par l’inspection du travail est donc développée. Si ce 
service est ses agent-e-s ne peut avoir d’action directe sur le travail à domicile, il peut 
néanmoins être un relais entre les travailleuses et l’inspecteur divisionnaire, lui-même en 
contact direct avec le ministre du Travail. Elle participe, de manière indirecte, à la 
reformulation des normes légales du travail à domicile. 
2. 1936 et les conventions collectives : un renforcement des droits ? 
Les conventions collectives créées en 1936 et 1937 pour différents secteurs du 
département du Rhône ne portent pas spécifiquement sur le travail à domicile. Elles englobent 
des travailleuses et travailleurs participant d’un même secteur de l’industrie textile dont, 
toujours, la main-d’œuvre à domicile. Première remarque : l’intégration de cette catégorie 
témoigne de la place structurelle du travail à domicile dans l’industrie textile de l’époque, 
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381 AN, F22 1615, Conventions collectives (1936-1944), Convention collective entre le Syndicat des fabricants de 
vêtements de travail de Lyon et région et le Syndicat général du vêtement – section du vêtement de travail, 7 
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382 ADR, 10 M 112, Constitution et fonctionnement des comités professionnels d’expertise prévus par la loi du 
10 juillet 1915 
383 BnF, 8-F-41913, DELORME-ROUSSELOT Yvonne, Le Travail à domicile…, op. cit., p. 90. 
384 AVRANE Colette, Les Ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 393. 
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comme l’ont montré Nancy Green et Helen Harden Chenut 385. Deuxièmement, c’est une 
preuve de la prise en compte des façonnières et façonniers dans le monde du travail. A une 
époque où le travail à domicile est considéré comme question négligeable par l’État et ses 
représentants 386 alors qu’en pleine recrudescence à Paris 387 et probablement aussi dans 
d’autres grandes villes françaises telle que Lyon, la mention systématique des ouvrières et 
ouvriers à domicile dans ces conventions montre une attention accrue de la part du monde 
ouvrier et des syndicats pour cette forme de travail. C’est l’occasion pour elles de se voir 
octroyer de nouveaux droits, de voir leur travail régi par de nouvelles conventions et de 
nouveaux usages, à leur faveur mais aussi dans certains cas à leur défaveur. On examinera 
pour cela six conventions collectives – celle de la confection à Villefranche-sur-Saône, celle 
du vêtement de travail à Lyon, celle de la chemiserie lingerie à Lyon, celle des corsets à Lyon, 
celle de la lingerie à Thizy, Roanne, Tarare et Villefranche-sur-Saône, et celle des couronnes 
mortuaires en perles de Lyon 388 – et un projet de convention collective, celui pour les 
travailleurs des deux sexes de l’industrie de la teinture et de l’apprêt et des apprêts de tulle 389. 
a. Des conventions souvent au masculin neutre… mais des ouvrières 
pourtant 
La langue utilisée dans les conventions collectives fait écran de la présence de femmes 
parmi la main-d’œuvre. C’est un masculin à valeur universelle qui désigne ouvrières et 
ouvriers dans les différents textes examinés. Alors même que le projet de convention 
collective pour les apprêts et apprêts de tulle mentionne, dès son titre, qu’elle comprend les 
travailleurs des deux sexes, c’est le terme d’ « ouvrier(s) » qui est systématiquement employé 
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pour désigner la main-d’œuvre : on demande par exemple à ce que l’employeur tienne un 
registre où figurent« les noms, prénoms, âges et adresses de chacun des ouvriers, façonniers à 
qui sont remis des travaux s’exécutant à domicile » 390 (nous soulignons) dans l’article 31 
concernant le travail à domicile. Quelques paragraphes plus tard, on parle d’ouvriers et 
d’ouvrières à domicile. La lecture de ce texte donne la preuve de la mixité de la main-d’œuvre 
– certes annoncée dès le titre – mais tous les auteurs des différents conventions collectives ne 
laissent pas apparaître de travailleuses, alors qu’on sait qu’elles sont très certainement 
présentes, notamment dans les domaines de la confection de vêtement ou dans les couronnes 
mortuaires. 
En fait, on ne voit poindre la présence féminine que lorsqu’on s’intéresse précisément 
aux décisions prises concernant la main-d’œuvre à domicile. Dans la très grande majorité des 
cas, l’article qui fait état de leurs droits, devoirs et salaires est intitulé « Ouvrières à 
domicile »391. On voit là poindre le sexe de l’emploi, ou du moins les représentations de 
l’époque sur le sexe de l’emploi : travailler à domicile est un emploi de femmes. Alors même 
que l’on sait que les hommes travaillent aussi à domicile, dans des domaines et pour des 
tâches souvent différentes de celles des femmes, comme on le voit sur cette photographie 
d’une famille (deux hommes, deux femmes), encartant des agrafes 392. Le travail ouvrier 
semble être par définition masculin et le travail à domicile nécessairement féminin. Ces textes 
témoignent de conceptions du sexe des professions durant l’entre-deux-guerres : ils montrent 
les normes genrées qui président au travail ouvrier. 
b. Des textes auxiliaires de la loi 
La main-d’œuvre à domicile y a néanmoins une visibilité. Elle est mentionnée dès 
l’article premier de la convention collective de la confection pour Villefranche-sur-Saône, 
établie pour « déterminer les conditions de travail et les salaires du personnel utilisé, à 
l’intérieur et à domicile »393, ainsi que dans celle de la chemiserie-lingerie de Lyon, établie 
« en vue de régler et de faciliter les rapports entre les employeurs et employés et déterminer 
les conditions de travail et les salaires du personnel utilisé, à l’intérieur et à domicile » 394, soit 
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dans des domaines qui emploient la majorité de la main-d’œuvre à domicile de l’époque. 
Toutes les conventions possèdent, au demeurant, un paragraphe consacré à cette main-
d’œuvre dont l’objet est, tout d’abord, de rappeler les droits que la loi leur confère. D’une 
part, elles rappellent la publicité obligatoire des tarifs en vigueur que la ou le commanditaire 
doit afficher en salle de réception, soit l’endroit où les ouvrières à domicile se présentent pour 
prendre de l’ouvrage 395 : on voit là une organisation matérielle mise en place pour le travail à 
domicile, un espace public où les conditions de travail des ouvrières à domicile ne sont pas 
laissées à la discrétion de la compréhension de chacune, mais au contraire, officialisées. 
D’autre part, ces conventions collectives, fruit de l’arrivée au pouvoir du Front 
Populaire et des nouvelles lois sociales, font particulièrement mention des nouveaux droits 
accordés aux travailleuses et travailleurs, et notamment à ceux des ouvrières et ouvriers à 
domicile 396. Ainsi, pour ne prendre qu’un exemple, le projet de convention collective des 
apprêts de tulle de novembre 1938 synthétise tous les droits que doivent se voir appliquer les 
ouvrières à domicile : le texte dit que « l’employeur s’engage […] à respecter 
scrupuleusement pour le travail à domicile les lois sociales déjà existantes notamment les 
assurances sociales, les allocations familiales et les congés payés, ainsi que toutes celles qui 
pourraient être appliquées dans l’avenir à cette catégorie de travailleurs »397. La main-d’œuvre 
à domicile bénéficie en effet des assurances sociales, depuis le 1er janvier 1936 par le décret-
loi du 26-28 octobre 1935 398, et applicable aux salarié-e-s « classiques » depuis 1928. Elle 
bénéficie également des allocations familiales par la loi du 11 mars 1932. Ce rappel n’est pas 
anodin. Le 19 janvier 1937, l’année précédent l’établissement du projet de convention 
collective, le ministre du Travail Jean Lebas fait publier une circulaire concernant 
l’application de la loi sur les allocations familiales aux ouvrier-ère-s à domicile à destination 
des caisses de compensation 399. Il pointe du doigt dans la première phrase du texte les refus 
que certaines caisses ont opposés à la main-d’œuvre à domicile car n’ayant pas compris la loi, 
et réaffirme qu’ « il n’est pas douteux que les ouvriers à domicile sont fondés à réclamer le 
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bénéfice des allocations familiales comme tout salarié travaillant à l’atelier ». Ce rappel du 
ministre n’est pas le premier, puisqu’il avait déjà envoyé, le 23 février 1934, une circulaire 
expliquant la mise en place pratique de cette loi au bénéfice de la main-d’œuvre à domicile. 
En fait, comme le souligne Colette Avrane pour Lyon, les patrons se disent relativement 
favorables à une application de la loi sur les allocations familiales… en 1936 400. Preuve que 
les droits de la main-d’œuvre à domicile sont relativement méconnus, y compris par Yvonne 
Delorme-Rousselot qui affirme dans sa thèse sur le travail à domicile que cette main-d’œuvre 
n’a pas droit à ces bénéfices sociaux en particulier 401 : ils méritent donc des rappels par 
différents biais. Les conventions collectives constituent peut-être le texte normatif d’un 
domaine du travail le plus suivi car le plus proche de la main-d’œuvre et de ses employeur-
euse-s, d’autant que rédigé et signé par les deux parties. Il semble que ce soit le lieu approprié 
pour faire connaître efficacement les droits. Concernant les congés payés, le recoupement de 
différentes sources ne permet pas de savoir avec certitude si oui ou non la main-d’œuvre à 
domicile peut en bénéficier. Les arbitres des Prud’hommes de Lyon renvoient certaines 
ouvrières et ouvriers à domicile venant réclamer des congés payés : c’est entre autre le cas de 
Madame Garcin, demandant trois jours à l’entreprise Bajat, ce que les Prud’hommes lui 
refusent en raison de son statut 402. Nathalie Chambelland affirme au contraire que les conseils 
des Prud’hommes doivent appliquer cette loi d’après l’arrêt du 13 mars 1937 de la Cour 
suprême et qu’ils sont en cela compétents 403. Une hypothèse serait qu’en effet, les congés 
payés seraient applicables aux ouvrières à domicile mais les arbitres des Prud’hommes 
n’auraient pas appliqué la loi par méconnaissance de l’étendue du texte. A nouveau, on voit 
que les ouvrières à domicile voient leurs droits mieux appliqués grâce à l’établissement de 
conventions collectives – bien qu’on ne sache pas si cette convention en particulier a été mise 
en pratique. Dans les autres conventions, on retrouve néanmoins d’autres rappels de la loi, 
notamment sur les assurances sociales, et on voit ainsi que les conventions collectives servent 
à mettre en pratique une loi inégalement appliquée en France. 
c. Pratiques anciennes et droit coutumier 
Les nouvelles règles que mettent en place les conventions collectives sont révélatrices 
des pratiques d’avant 1936 et de leur caractère très discuté entre la main-d’œuvre et les 
patron-ne-s : on retrouve en effet de nombreux thèmes communs entre les différentes 
conventions collectives. L’insistance des rédacteur-trice-s de ces conventions sur ces 
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anciennes façons de faire et la répétitivité entre les différentes conventions collectives font 
signe vers la volonté d’abolir des pratiques contestées et conflictuelles. 
L’utilisation d’intermédiaires pour transmettre le travail entre les ouvrières et les 
fabricant-e-s a toujours lieu dans les années 1930. Fortement critiqués pour les forts 
prélèvements qu’ils pratiquaient, ils n’en ont pas moins disparu. Ainsi, les conventions 
collectives de la lingerie dans la région de Thizy, Villefranche-sur-Saône, Roanne et Tarare, 
et celle de la confection de Villefranche-sur-Saône, font toutes deux mentions de nouvelles 
règles concernant les salaires des ouvrières à domicile ayant à faire à des intermédiaires. Ces 
paragraphes sont tout à fait similaires : « l’employeur confiant du travail à des intermédiaires 
devra exiger de ceux-ci un engagement écrit et signé attestant qu’ils appliquent à leurs 
travailleurs à domicile les tarifs minima prévus dans le présent accord » 404, tel est le contrat 
passé entre les différents maillons du travail à domicile. Il y a même des salaires minorés, 
explicitement mentionnés comme inférieurs aux minima, pour celles qui se font porter 
l’ouvrage à réaliser à leur domicile 405. Le prélèvement sur salaire pour l’intermédiation a 
toujours cours dans les années 1930 : régulée par l’instauration d’un contrat entre patron-ne-s 
et intermédiaires afin de garantir les salaires minimaux, elle est aussi légitimée dans ses 
anciennes pratiques de prélèvement sur salaire pour le secteur du vêtement de travail.  
La pratique du travail à domicile après une journée de travail passé à l’atelier ou 
l’usine est interdite par plusieurs conventions collectives. C’est le cas dans la convention 
collective de la chemiserie-lingerie de Lyon et dans celle des couronnes mortuaires et articles 
funéraires de Lyon : « les ouvrières travaillant à l’atelier ne devront pas exécuter, en outre, du 
travail à domicile » dit la première, tandis que la seconde l’interdit « sauf cas 
exceptionnels » 406. La pratique du travail à domicile après la journée, on l’a vu, existait dans 
les années 1930, or, comme cela est affirmé dans le compte-rendu du Conseil National 
Économique en 1939 en réponse au ministre du Travail craignant que cela entrave la liberté 
de travail, le travail à domicile après une journée d’atelier est interdite en raison de la 
limitation du temps travaillé par semaine. La convention collective appuie donc la loi des 
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40 heures en rappelant l’interdiction de dépasser la durée légale du travail 407. Le but de cette 
interdiction pourrait être d’éviter la suppression d’emplois et le transfert du travail à effectuer 
sur une main-d’œuvre déjà présente. Or, comme on l’a vu dans L’Atelier de Marie-Claire et 
par le biais de Madame Chailloux, les ouvrières à domicile ne gagnant pas suffisamment leur 
vie pour élever leurs enfants peuvent y trouver un moyen de gagner de quoi les faire vivre et 
pourraient donc solliciter la perpétuation de ce travail après le travail 408. La pratique n’est pas 
légale, donc, mais paraît néanmoins existante. 
Les retenues sur salaire sont fortement contestées à l’intérieur de tous les textes. Si 
cela ne choque pas, comme on va le verra, les arbitres du bureau de conciliation des 
Prud’hommes, le fait de ponctionner le salaire d’une ouvrière à domicile en cas de malfaçon 
est par toutes interdite. A la place il est demandé dans la convention collective de la 
confection de Villefranche-sur-Saône et dans celle du vêtement de travail de Lyon que 
l’ouvrière refasse la pièce à l’identique. Le projet de convention collective régionale pour 
l’apprêt et l’apprêt de tulle va même plus loin : ni la malfaçon, ni le retard ne peuvent être 
pénalisés, en revanche, il est permis à la ou au commanditaire de reprendre l’ouvrage s’il n’est 
pas rendu à temps. Le projet ne dit cependant pas si l’ouvrage tel qu’avancé sera ou non payé. 
De même les amendes pour du matériel abîmé ne sont pas permises par la convention 
collective du vêtement de travail de Lyon. Est ici mise à mal la justice interne que rendait la 
ou le patron-ne à l’adresse de la main-d’œuvre à domicile 409. 
Enfin, des marches à suivre pour le règlement des conflits sont établies par ces 
conventions et elles varient de l’une à l’autre. Dans la convention collective de la confection 
de Villefranche-sur-Saône, il est demandé à la main-d’œuvre à domicile d’aller d’abord 
consulter les délégués d’atelier avant d’entrer en contact avec la direction, voire d’engager des 
procédures judiciaires, aux Prud’hommes par exemple ; il en va de même dans le projet de 
convention collective régionale pour l’apprêt et l’apprêt de tulle. En revanche, et à l’opposé 
de cette première façon de faire, il est demandé aux travailleuses et travailleurs à domicile 
dont les conditions de travail sont régies par les conventions du vêtement de travail de Lyon et 
des corsets de Lyon de s’adresser d’abord à la direction en cas de conflit : dans la convention 
collective des corsets en gros, la consultation des délégués d’atelier vient après l’adresse 
directe à la direction. On voit à travers les textes qu’on cherche à établir un nouvel usage, car 
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la main-d’œuvre à domicile « doit » s’adresser à tel ou tel individu en premier lieu. Les 
attitudes sont fortement codifiées par ces nouvelles conventions. 
En en abolissant de précédentes, les conventions collectives recréent de nouvelles 
normes qui régissent les conditions de l’emploi et du travail des ouvrières à domicile. Par 
elles se défont et se font de nouveaux us, de nouvelles manières de faire qui sont censées 
fluidifier les rapports entre main-d’œuvre et patron-ne-s parce que codifiées. Cependant, ces 
façons de faire vont parfois contre la loi, les auteur-e-s des conventions collectives allant 
même déclarer la prévalence du texte qu’elles et ils ont rédigé sur la loi. 
d. De nouvelles normes en contradiction avec la loi 
Les nouvelles normes régissant le travail des ouvrières à domicile ne sont pas toutes en 
accord avec la loi. En effet, sur la question de la rémunération, les conventions collectives 
vont à rebours, ou bien détournent la loi et sont même établies pour supplanter ce que prescrit 
la loi. Elles établissent ainsi de nouvelles normes qui se positionnent au-dessus de la loi de 
1915. 
La loi de 1915 prescrit que les salaires donnés aux ouvrières à domicile sont des 
salaires nets, c’est-à-dire comprenant les fournitures que les commanditaires doivent fournir à 
la main-d’œuvre. Or, dans les faits, la loi semble difficile à appliquer car il peut être difficile 
d’estimer exactement la quantité de fil nécessaire, laquelle peut varier si l’ouvrière doit par 
exemple refaire une pièce qu’elle estime mal réalisée. Ainsi, les conventions collectives 
mettent en place un arrangement avec la loi. La convention collective de la confection de 
Villefranche-sur-Saône et région, met en place une majoration du salaire des ouvrières à 
domicile pour comprendre à la fois leurs frais de fil, mais aussi ceux que la-le patron-ne n’a 
pas à sa charge en employant de la main-d’œuvre à domicile : ainsi, si la bobine de fil leur est 
cédée à 0,20 francs, « pour tenir compte des frais d’entretien de machine, de force motrice, 
d’éclairage et de chauffage, de participation à la consommation de fil, le tarif aux pièces, pour 
les ouvrières travaillant à domicile devra être celui du tarif atelier majoré de 15 % » 410. La 
convention collective de chemises et lingerie de Lyon met quant à elle en place une 
majoration pour le fil, mais sans tenir compte des frais d’énergie des ouvrières à domicile : 
« Les ouvrières à domicile seront rémunérées au même tarif qu’à l’atelier et recevront en 
outre une indemnité de fil évaluée à 4 % du salaire, étant entendu que le fil sera payé au prix 
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de facture » 411. Ce sont donc des estimations qui sont effectuées afin de simplifier 
l’application de la loi et d’éviter aussi, probablement, le fait que les ouvrières gardent une 
bobine entamée pour elles. 
Ces textes entendent se substituer à ce que prescrit la loi et les comités départementaux 
en imposant que les salaires édictés dans le texte de la convention soient pris comme 
référentiels. Ainsi, la convention de la lingerie de Thizy, Roanne, Tarare et Villefranche pose 
ses tarifs comme référence pour le paiement des ouvrières à domicile, de même que celle de la 
confection de vêtements de travail. Par ailleurs, ces textes établissent des normes nouvelles de 
rémunération : les ouvrières qui possèdent leur machine bénéficient d’une majoration de leur 
salaire – 10 % pour celles qui fabriquent des corsets –, tandis que celles qui travaillent sur la 
machine de l’employeur-euse ne touchent que 5 % en plus 412. D’autre part, celles qui vont 
chercher elles-mêmes l’ouvrage se voient elles aussi accorder un pourcentage de rémunération 
supplémentaire – 5 % pour les ouvrières du vêtement de travail qui travaillent sur la machine 
de la ou du patron-ne et qui viennent chercher l’ouvrage 413. Mais inversement, des 
prélèvements peuvent être effectués sur les salaires normalement payés. La convention 
collective des couronnes mortuaires en perles établit que les ouvrières à domicile qui se font 
porter de l’ouvrage verront leur salaire ponctionné de 10 %, tandis que dans les autres 
conventions collectives, les ouvrières à domicile touchent seulement un pourcentage moindre 
que celles qui vont chercher l’ouvrage, ou se font simplement payer au tarif légal. Une 
convention collective, celle de la confection de Villefranche-sur-Saône et région établit des 
tarifs dégressifs en fonction de l’éloignement par rapport à la ville de Villefranche-sur-Saône 
par rapport aux tarifs d’atelier : « Au-delà de 4 kilomètres jusqu’à 10 kms, le tarif aux pièces 
pourra être abaissé de 3 % ; de 10 kms à 20 kms, le tarif pourra être abaissé de 7 % ; de 20 
kms à 40 kms, le tarif pourra être abaissé de 9 % » 414. Il est même explicitement mentionné 
que pour ces ouvrières plus ou moins éloignées de Villefranche-sur-Saône, « le minimum 
horaire ne pourrait être appliqué ». L’établissement de ces tarifs discriminants est peut-être lié 
au fait qu’on tente de décourager les ouvrières qui habitent trop loin, donc qui pourraient ne 
pas livrer l’ouvrage, de s’employer pour cette maison. Cela n’est pas mentionné dans la 
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convention, mais peut-être est-ce parce que la maison livre les ouvrières chez elles et établit 
ainsi des tarifs dont elle déduit les frais de déplacement. 
Les conventions collectives constituent donc des textes de référence dans certaines 
branches de l’industrie qui supplantent les anciens usages et recréent des bases pour normer 
les rapports au travail et les conditions de travail. En rappelant les droits dont bénéficient les 
ouvrières à domicile, ils font signe vers le respect inégal des textes légaux tout en oeuvrant à 
leur respect futur. Ils créent également des conventions qui régulent le travail à domicile, 
renforcent le respect des salaires ; mais ces conventions sont inégalement favorables, voire 
discriminantes, pour les ouvrières à domicile, d’autant plus que toutes les ouvrières à domicile 
ne travaillent pas dans les branches pour lesquelles sont établies ces conventions. 
3. Syndicats et syndicalisation des ouvrières à domicile : une action peu 
visible dans le Rhône 
Pour faire valoir leurs droits, les ouvrières à domicile, comme nombre d’autres 
travailleurs, pourraient avoir recours aux syndicats. Des syndicats qui pourraient jouer le rôle 
d’intermédiaires entre la main-d’œuvre et les patron-ne-s dans le cadre de l’entreprise, des 
syndicats aussi qui pourraient aider les ouvrières dans leurs démarches judiciaires. Dans les 
faits, le rôle des syndicats dans la défense des conditions de travail des ouvrières à domicile 
est plus complexe, et c’est davantage à l’échelle locale qu’à l’échelle nationale que l’efficacité 
des syndicats se mesure. 
a. La faible syndicalisation des ouvrières à domicile 
i. Les femmes toujours moins syndiquées que les hommes au XXe siècle 
Les femmes, premièrement, ne se syndiquent pas autant que les hommes. Si l’écart 
entre le nombre de syndiqués et celui des syndiquées s’est resserré au XXe siècle par rapport 
au XIXe siècle, on est encore loin de la parité durant notre période. En 1914, elles sont 89 000 
syndiquées pour un million de syndiqués ; en 1920, date à laquelle elles peuvent adhérer à un 
syndicat sans autorisation maritale 415, elles sont 240 000 pour 1,3 million d’hommes : on 
passe donc de moins de 9 % à 18,5 % de femmes dans les syndicats, ce qui reste faible par 
rapport à la proportion de femmes dans la population active 416. L’après Première Guerre 
mondiale est aussi un moment de reflux dans les instances dirigeantes de la C.G.T. où les 
femmes perdent entre 1919 et 1921, au moment de la scission de la C.G.T. en C.G.T. et 
C.G.T.U., nombre de leurs représentantes 417. Même si les femmes se syndiquent plus, leur 
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place dans les syndicats reste encore mineure et mal acceptée 418. C’est la première raison de 
leur faible présence. 
La seconde s’explique également par la double journée de travail – productif et 
reproductif – qu’elles doivent assurer. Leurs prérogatives de genre les écartent des temps 
syndicaux, après la journée de travail : les réunions ont lieu dans le temps disponible pour les 
hommes mais occupé pour les femmes par les tâches du foyer, d’autant plus si elles sont 
mères 419. Ainsi, dans les syndicats libres de l’Isère dont les membres ne sont que des 
femmes, le profil de la syndiquée est particulier : « La prédominance d'ouvrières célibataires 
n'est a priori pas surprenante. Elle reflète, outre la structure spécifique du travail féminin, la 
difficulté de l'engagement syndical pour une femme mariée moins disponible et portant le 
poids d'une double journée de travail »420. Autre cause matérielle, enfin : le montant de la 
cotisation est lourd pour les femmes qui vivent seules 421. En somme, les femmes n’auraient 
pas le temps de se constituer une culture politique qui rendrait pour elles la syndicalisation 
plus évidente 422. 
ii. Les ouvrières à domicile, globalement absentes des grands syndicats 
α. La C.G.T. et sa Fédération de l’habillement, peu intéressées par le travail à 
domicile 
La part des ouvrières à domicile est probablement minime par rapport à l’ensemble 
des femmes syndiquées. D’une part, elles ne font pas partie des préoccupations des syndicats 
à l’époque. En effet, à partir du vote de la loi de 1915, la question du travail à domicile est 
beaucoup moins présente dans les discours syndicaux : un désintérêt que pointe du doigt 
Jeanne Bouvier, qui pour cela quitte la Fédération de l’habillement affiliée C.G.T. 423. Elle 
accuse le désintérêt des syndicalistes d’être cause de leur ignorance de la loi, et donc de leur 
incapacité à défendre les ouvrières à domicile. Le vote de la loi de 1928 qui élargit 
l’application de la loi de 1915 aux hommes réduit également la durée de travail de dix à huit 
heures par jour ainsi que le délai accordé pour demander une révision de la rémunération 
payée, et très peu relayé dans la presse, y compris dans la presse syndicale 424. Jusque 1936, la 
position de la Fédération de l’habillement était claire, et donc peu favorable à la défense des 
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conditions de travail des ouvrières à domicile : il faut supprimer le travail à domicile 425. A 
partir de cette date, les réflexion menées sur le travail à domicile au sein de la Fédération de 
l’habillement sont plus présentes et les femmes travaillant à domicile ne sont plus considérées 
comme des rivales faisant baisser les salaires des ouvriers hommes d’usine, mais comme des 
travailleuses à défendre 426. A la fin des années 1930, finalement, les syndicats, toutes 
sensibilités confondues, s’accordent sur le fait qu’on ne peut pas interdire aux femmes de 
travailler, mais qu’il vaudrait mieux les inciter à rester chez elles, quitte à ce qu’elles y 
travaillent. Il n’y a plus d’hostilité envers le travail à domicile, au contraire, mais au fond, 
toujours pas d’action ciblée pour aider les femmes qui ont embrassé ce type d’emploi 427. Un 
fait rapporté par le CGTiste Marcel Bonnet est révélateur : en 1939, à la date où il publie, la 
Fédération de l’habillement n’a toujours pas créé de section pour l’ensemble des ouvrières à 
domicile. Les chemisières, brodeuses, ouvrières en confection, et en fleurs et plumes n’ont pas 
d’espace où s’exprimer au sein de la Fédération 428. On le voit, la position des syndicats 
concernant la question du travail à domicile est opaque, elle apparaît dans le discours syndical 
par flux et reflux, avec, semblerait-il, une certaine indifférence et une gêne concernant cette 
forme de travail qui ferait baisser le salaire des hommes : le mouvement ouvrier français est 
alors artistique, comme le qualifie Nancy Green 429. Difficile alors pour les ouvrières à 
domicile de s’identifier à la C.G.T. et à sa Fédération de l’habillement qui ne les appuient 
jamais explicitement, voire les désapprouvent ou s’en désintéressent à certains moments entre 
la Première et la Seconde Guerre mondiale. 
β. Difficultés à atteindre les ouvrières à domicile 
Si la C.G.T. manifeste une certaine indécision envers les ouvrières à domicile, certains 
de ses membres, à l’instar de Marcel Bonnet et Jeanne Chevenard, se sont appliqués à 
défendre leurs conditions de travail. Marcel Bonnet a entrepris une « propagande syndicale » 
pour reprendre ses mots, afin que les ouvrières à domicile se syndiquent. L’entreprise est 
cependant un échec, ce qu’il évoque dans son ouvrage Le Travail à domicile, paru en 1939. Il 
mentionne ce que nous avions déjà souligné dans un premier temps, à savoir, le fait que les 
ouvrières à domicile soient inatteignables. Il impute en effet à la périodicité et à l’isolement 
des lieux de concentration ouvrière la difficulté à entrer en contact et donc à parler du soutien 
syndical qui pourrait être apporté aux ouvrières à domicile 430. De surcroît, les ouvrières à 
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domicile rurales, encore nombreuses à l’époque, sont encore plus difficiles à atteindre que 
d’autres, la syndicalisation étant moindre dans les campagnes 431. En somme, comme l’évoque 
Daniel Armogathe dans la préface à l’édition de 1983 des Mémoires de Jeanne Bouvier, la 
structure artisanale – au sens large du terme – de l’industrie de l’habillement ainsi que la 
pluralité des formes d’emploi au sein de cette industrie ont rendu difficile la propagande 
syndicale et donc difficile l’adhésion des ouvrières à domicile aux syndicats 432. 
γ. Des actions surtout féminines et extérieures aux syndicats proprement dits 
A l’échelle nationale, les personnes qui les défendent le plus sont des femmes, 
syndicalistes et anciennes syndicalistes, en les personnes de Gabrielle Duchêne et Jeanne 
Bouvier, qui ont pris part à la création de l’Office français du travail à domicile en 1915 433. 
L’initiative de Gabrielle Duchêne n’a d’ailleurs pas été soutenue par la Ligue sociale 
d’acheteurs, qui menait une campagne de sensibilisation du grand public aux conditions de 
travail à domicile avant la Première Guerre mondiale, car ses dirigeantes auraient pu voir en 
elle une concurrente 434. Jeanne Chevenard, elle aussi, a plaidé pour les ouvrières à domicile : 
tout en restant membre de la C.G.T. après la scission, c’est elle qui porte la voix des ouvrières 
à domicile lors des Congrès de la Fédération de l’habillement 435. Cette ancienne ouvrière à 
domicile est aussi membre ouvrier du bureau de conciliation du Conseil des Prud’hommes de 
Lyon : très présente pendant toute la période de l’entre-deux-guerres dans les archives du 
bureau de conciliation, elle semble avoir joué un rôle important pour la défense des ouvrières 
à domicile lyonnaises des sections de la broderie et de la confection. Enfin, elle parvient en 
tant que Secrétaire générale du syndicat de l’habillement du Rhône à faire signer un nouveau 
contrat de travail à l’issue de la grève dans la confection hommes en 1919, comprenant une 
revalorisation de 25 % des salaires des ouvrières à domicile 436. En somme, l’action syndicale 
en faveur de la protection des conditions de travail à domicile, et la défense de leur conditions 
de travail en général, semble ainsi être le fait d’une poignée de femmes.  
b. Des syndicats pour les ouvrières à domicile 
i. Des syndicats locaux de femmes 
Cependant, l’action syndicale n’est pas complètement étrangère aux ouvrières à 
domicile. En effet, on les retrouve dans des syndicats de couture ou dans des syndicats qui 
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leur sont spécifiquement réservés. Ils se développent dans les années 1900 à Paris, avec, en 
1909, le syndicats des ouvrières à domicile de Paris, et un syndicat catholique d’ouvrières à 
domicile. Le succès est cependant modeste : le syndicat catholique ne compte qu’une 
quarantaine d’adhérentes en 1910 437. Marcel Bonnet parle également d’un syndicat des 
ouvrières à domicile réalisant des parapluies créé en 1926 à Aurillac 438. Martine Ratto et 
Andrée Gautier ont quant à elles étudié les syndicats libres de l’Isère, très empreints de 
catholicisme social, comprenant une écrasante majorité d’ouvrières à domicile. Ils ont la 
particularité d’être dirigés par deux femmes, Cécile Poncet et Solange Merceron-Vicat 439. On 
le voit, ce sont dans des instances locales que les ouvrières à domicile peuvent trouver un 
soutien syndical, et c’est dans la non-mixité qu’elles trouvent un espace d’expression et de 
défense. 
ii. Le syndicat des ouvrières couturières, atelier et domicile de Lyon 
Le Syndicat des ouvrières couturières atelier et domicile créé à Lyon en février 1932 et 
affilié à la C.G.T. répond à ces deux caractéristiques observées : un syndicat à Lyon, et un 
syndicat de femmes 440. Les profils des femmes qui en occupent la direction à la date de la 
création sont particulièrement intéressants. D’une part, ce sont des femmes qui ont pratiqué ou 
pratiquent toujours la couture comme activité professionnelle. La secrétaire, Jeanne Langeron, 
est déclarée couturière (l’employeur n’est pas recensé) au recensement de 1931 ; son adjointe, 
Jeanne Chevenard, est déclarée brodeuse et ce chez plusieurs patrons ; la trésorière, 
Marguerite Barisien, est elle aussi déclarée couturière sans employeur précis. Potentiellement, 
les femmes qui dirigent ce syndicat pourraient être toutes trois ouvrières à domicile. On sait 
seulement avec certitude que Jeanne Chevenard a exercé comme brodeuse à domicile dans les 
années 1900 et qu’elle a monté le syndicat des brodeuses à domicile en 1906 441. Elles sont en 
tous cas toutes trois informées et concernées par les problématiques du métier de couturière à 
cette époque, et donc probablement à même de conseiller les ouvrières à domicile sur leurs 
droits. 
Le syndicat connaît cependant à ses débuts le même sort que celui des deux syndicats 
d’ouvrières à domicile créés dans les années 1900 à Paris : le nombre de ses membres s’élève 
                                                
437 LALLEMENT Michel, Des PME en chambre…, op. cit., p. 86. 
438 BnF, MFICHE 8-R-45164 (29), BONNET Marcel, Le Travail à domicile, op. cit., p. 27. 
439 RATTO Martine, GAUTIER Andrée, « Les syndicats féminins libres de l'Isère 1906-1936 », Clio. Histoire, 
femmes et société, N°3, 1996, mis en ligne le 01 janvier 2005. URL : http://clio.revues.org/index465.html, 
15 pages. 
440 ADR, 5 Up 288, Syndicat des ouvrières couturières, atelier et domicile, création 1932, 1932-1951. 
441 Voir la fiche biographique de Jeanne Chevenard dans le Maitron en ligne : http://maitron-en-ligne.univ-
paris1.fr/spip.php?article19848. 
 125 
à vingt-huit l’année de sa création 442. Il va déclinant de 1933 jusque 1936, date à laquelle il 
ne compte plus que vingt femmes 443. Faute de communication ou faute d’action, il ne connaît 
donc pas de succès dans cette première partie des années 1930. En 1937, en revanche, trois 
cent vingt-cinq femmes y adhèrent. Le Front Populaire et ses lois sociales semblent avoir joué 
un rôle dans la syndicalisation des ouvrières à domicile, ce que remarquait également Marcel 
Bonnet à l’époque 444. Plusieurs hypothèses peuvent expliquer ce sursaut soudain : le 
mouvement national et massif de grève en mai 1936 a pu donner de la visibilité aux syndicats 
et faire prendre conscience à certaines femmes des avantages à y adhérer, et notamment aux 
ouvrières à domicile ; mais il est également possible que cette syndicalisation procède d’une 
déception des lois sociales promulguées par le Front Populaire. En effet, les ouvrières et 
ouvriers à domicile ne bénéficient pas de toutes les nouvelles lois applicables aux autres 
salariés – elles et ils sont d’ailleurs nombreux-ses à se présenter aux Prud’hommes pour 
obtenir immédiatement après promulgation des congés payés que les arbitres leur refusent 445. 
Enfin, cette augmentation des syndiquées pourrait être liée à l’augmentation du nombre 
d’ouvrières à domicile à partir de 1936 : les délégués du congrès de la Fédération de 
l’habillement remarquaient, en 1937, que le nombre d’ouvrières à domicile allait croissant, 
notamment, pour Paris, en raison de la fermeture des grands ateliers tel que celui du Louvre 
qui cédait ses machines à coudre à bas prix aux ouvrières et ouvriers pour « les encourager à 
travailler chez eux »446. 
iii. Limites à la défense des droits des ouvrières à domicile par le syndicat 
On ignore quelles ont été les actions concrètes de ce syndicat : les archives qui le 
concernent ne comprennent que des documents recensant l’évolution de l’activité d’une année 
à l’autre ainsi que les changements de membres dirigeants. Indéniablement, il a connu un 
grand succès en 1936, et cette soudaine augmentation du nombre de membres a pu faire 
évoluer les actions menées jusqu’alors. 
Cependant, en ce qui concerne la défense des droits des ouvrières aux Prud’hommes, 
ce syndicat, et tous les syndicats, sont incompétents : la loi de 1915 a permis à trois 
institutions – l’Office français du travail à domicile, La Ligue sociale d’acheteurs et la 
Fédération d’organismes du travail pour améliorer les conditions du travail féminin – de 
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représenter les ouvrières à domicile au civil 447. Or, ce sont ces syndicats, localement 
implantés, qui auraient peut-être été les mieux placés pour conseiller et accompagner les 
ouvrières à domicile dans leurs démarches judiciaires 448. 
Les pouvoirs des syndicats sont ainsi limités : si leur implantation locale laisse 
supposer leurs actions de sensibilisation, d’information et de conseil aux ouvrières à domicile, 
ceux-ci ne semblent pas toucher les ouvrières qui auraient peut-être le plus besoin de soutien 
syndical – soit les ouvrières rurales, travaillant pour moins que les urbaines – et ne peuvent 
mener à leur place des actions judiciaires auxquelles les ouvrières à domicile semblent 
réticentes ou peu accoutumées. 
 
Ces institutions, par des moyens différents, agissent pour les ouvrières à domicile : 
certaines sont davantage dans le constat et le conseil – l’inspection du travail, et, 
potentiellement, le syndicat des ouvrières couturières, atelier et domicile –, d’autres dans une 
position normalisante, comme les conventions collectives établies par les syndicats ouvriers et 
patronaux, qui déconstruisent et reconstruisent de nouvelles normes du travail, dont celles du 
travail à domicile. Les résultats, on l’a vu, sont différents : les agentes de l’inspection du 
travail n’ont pas de moyens d’action directe mais sont particulièrement investies dans 
l’observation du travail à domicile dans le département, faisant état de la situation des 
travailleuses – et pour l’une d’entre elles, même, rédigeant une enquête publiée dans la Revue 
Internationale du Travail 449 –, là où les conventions collectives mettent en place de nouvelles 
modalités du travail à domicile, tendant à faire appliquer la loi, mais la transgressant 
également pour finalement établir des différences entre les ouvrières à domicile du 
département. Ainsi, si les conventions collectives et potentiellement les syndicats mettent en 
place des moyens de défense des conditions de travail et de respect des droits, ces actions 
pour les ouvrières à domicile sont davantage préventives que défensives. La défense des 
conditions de travail ne semble appartenir qu’aux ouvrières à domicile, et elle se déroule 
notamment dans le bureau de conciliation des Prud’hommes. 
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B. Le recours aux Prud’hommes : une action individuelle 
L’institution des Prud’hommes est créée en 1806, date à laquelle l’un des premiers 
conseils fut implanté expérimentalement à Lyon 450, dans une ville de fabrique comme tant 
d’autres « où l’industrie travaille à grande échelle de marché (marchés mondiaux ou 
nationaux) et opère simultanément à domicile, en atelier et en usine »451. Cette institution est 
intéressante pour ce travail de recherche à double titre. D’une part, c’est un espace ouvert aux 
femmes : la première affaire prud’homale qu’étudie Alain Cottereau dans son article « Justice 
et injustice ordinaire sur les lieux de travail d’après les audiences prud’homales (1806-1866) » 
implique une ouvrière et son patron en conflit en 1811. Les femmes peuvent donc accéder dès 
sa mise en place à cette justice du travail 452. Elles peuvent aussi être électrices et éligibles aux 
Conseils de Prud’hommes depuis 1907, date à laquelle elles peuvent également disposer 
librement de leur salaire 453. Les femmes peuvent voir le conflit qui les concerne être concilié 
par une femme – et c’est le cas au Conseil des Prud’hommes lyonnais avec Jeanne 
Chevenard. Les Prud’hommes sont ainsi un espace plus mixte que celui des syndicats, et 
potentiellement ressenti par elles comme moins étrangers, voire hostile. C’est également un 
lieu de contestation et de reformulation des normes du travail. On l’a vu, la loi de 1915 est 
très critiquée par les contemporain-e-s – au premier chef par Jeanne Bouvier 454 – en raison de 
ses insuffisances : absence d’autorisation pour les syndicats à défendre les ouvrières au civil, 
mais surtout complexité des tarifs, lourdeur de leur mise en place, multiplicité des catégories 
d’ouvrage bénéficiant de minima et évolutions fréquentes des champs d’application au cours 
de l’entre-deux-guerres sont autant d’obstacles à sa compréhension et son application. Les 
arbitres des bureaux de conciliation des Prud’hommes sont des intermédiaires entre les acteur-
trice-s de la société et la loi qui régit leur emploi et leur travail et qu’elles et ils ne 
comprennent pas toujours. C’est donc un moyen de défense accessible au peuple qui n’est pas 
toujours coutumier des procédures de justice. 
Suivant Alain Cottereau, il s’agira de considérer le bureau de conciliation des 
Prud’hommes comme un laboratoire où les normes du travail, fixées par des textes de loi, 
peuvent être redéfinies. Le bureau de conciliation est un lieu où les rigidités de la loi, les 
positions assurées de l’une et l’autre partie peuvent se faire plus malléables. En effet, cette 
institution de proximité dont les arbitres, issus du monde professionnel (ils sont tant de 
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membres patrons que de membres ouvriers), comprennent les ressorts légaux et coutumiers du 
travail 455, permet un règlement rapide des conflits du travail par le rappel de la loi ou le 
rappel d’us et coutumes d’un métier, parfois en contradiction avec la loi 456. Il s’y joue une 
renégociation des règles dans le but d’atteindre un accord entre deux parties. Or, si l’on 
considère la décision arbitrale comme un curseur, celui-ci est bien souvent plus proche des 
revendications des ouvrières à domicile que des commanditaires. Le recours aux 
Prud’hommes et arbitres des Prud’hommes semble particulièrement efficient pour faire valoir 
ses droits quand on est ouvrière à domicile. 
1. Des litiges révélateurs des pratiques 
Les ouvrières à domicile vont aux Prud’hommes principalement parce qu’elles ne se 
sont pas fait payer le tarif légal. Ce motif concerne en effet cent quarante-sept affaires sur les 
cent soixante-huit relevées entre 1921 et 1939. La majorité des commanditaires paye sur le 
champ la somme sans la contester, ou à une date fixée par les arbitres auprès du greffe, ou 
échelonne les paiements. 
D’autres ne paient pas immédiatement car ils contestent le prix revendiqué par 
l’ouvrière à domicile en raison de malfaçons dans l’ouvrage rendu : c’est le cas d’une affaire 
opposant Madame Rosso à M. Schiffano qui ne lui a pas payé la somme de 90 francs qu’elle 
aurait dû toucher ; les arbitres attestent la malfaçon et font accepter à l’ouvrière une réduction 
de 10 francs sur la somme revendiquée 457. L’ouvrière n’était en effet peut-être pas habile à la 
tâche, ou trop pressée par le temps pour réaliser proprement sa pièce, ou insuffisamment 
payée pour avoir envie de s’appliquer au travail 458. Inversement, les patron-ne-s assignent 
aux Prud’hommes les ouvrières à domicile dont l’ouvrage comporte une malfaçon : l’ouvrière 
Maria Lévêque se voit ainsi reprocher par M. Rigaud d’avoir rendu une robe ayant des tâches 
sous les bras 459, Madame Marty les manches qu’elle a mal montées sur des blouses 460. 
Les commanditaires assignent également des ouvrières qui ne rendent pas l’ouvrage, le 
matériel fourni (le fil), ou rendent des pièces pesant moins que la masse du tissu donné, 
notamment dans le tissage à domicile. En effet, les ouvrières à domicile sont censées d’après 
la loi de 1915 se voir fournir le fil et tout autre matériel nécessaire à la confection d’un 
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vêtement, tels que les boutons. Certains ouvrières, comme Madame Rimbault, semblent 
volontairement ne pas rendre l’ouvrage à temps : cette ouvrière a rendu une partie comportant 
des malfaçons et n’en a pas livré la deuxième partie à la date fixée par la maison Jacquemoz ; 
c’est pour la même raison que la maison Gressolange fait comparaître Madame Rossignol : 
cette dernière n’a toujours pas livré ses façons de foulards 461. 
D’autres litiges, impliquant aussi une réduction du salaire fixé par les comités 
départementaux, peuvent porter sur les consignes de travail et la vérification de l’ouvrage 
lorsque rendu. Une ouvrière proteste ainsi contre le compte de chenillage (les points 
décoratifs cousus sur le tulle) effectué par la maison, ce qui implique pour elle un risque de 
diminution du salaire 462. Dans un tout autre cas de figure Madame Rastelli, assigne sa 
patronne Madame Mamert-Piénaz aux Prud’hommes car celle-ci ne lui a pas payé une façon 
qu’elle a réalisée à son domicile après sa journée à l’atelier de Madame Mamert-Piénaz 463. A 
nouveau, on voit que le travail à domicile peut être effectué de façon informelle sans 
probablement être déclaré. 
Enfin, une affaire rappelle la pratique du truck system, qui consiste en la location de 
matériel par la ou le commanditaire à l’ouvrière à domicile mandatée : Colette Monard est 
ainsi défenderesse car elle a une dette de 3 000 francs envers le fabricant Michel. La somme 
élevée de cette dette laisse penser qu’elle n’a pas dû s’acquitter de ses frais de location de 
machine à coudre 464. 
Cette présentation des affaires portées aux Prud’hommes permet de voir quels sont les 
principaux litiges qui opposent les ouvrières à domicile aux commanditaires – et c’est, sans 
étonnement, le défaut de paiement. Cela donne également accès à des détails pratiques de la 
couture à domicile, à ce qui est l’usage dans le métier. Et cela permet aussi de voir poindre les 
comportements des ouvrières et des commanditaires ainsi que les normes du travail 
auxquelles elles et ils se réfèrent, et de quelle manière elles et ils les détournent pour instaurer 
des rapports de force. 
2. Recomposition des normes du travail 
Les comparutions prud’homales initiées par les ouvrières à domicile tendent à 
permettre une recomposition des normes du travail. On voit poindre à travers ces 
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comparutions le sentiment d’iniquité des ouvrières. Cependant, cela peut passer par des 
pratiques polémiques, lesquelles, suivant Bernard Lepetit, doivent permettre de revenir à un 
état de statu quo 465. 
a. Un lieu d’accord 
Les ouvrières à domicile comme les commanditaires d’ouvrage réalisé à domicile 
recourent aux Prud’hommes pour retrouver un état d’accord. La comparution aux 
Prud’hommes est requise quand il est impossibilité de trouver un accord à deux : il faut donc 
recourir à une tierce instance pour dépasser le désaccord. Mais, comme le remarque Alain 
Cottereau, c’est avant tout pour des audiences de conciliation que se présentent les deux 
parties. La majorité des affaires, et cela n’est pas spécifique au travail à domicile, sont réglées 
par le bureau de conciliation et ne remontent pas jusqu’au bureau de jugement 466. Les 
conseils des Prud’hommes permettent également, ce spécifiquement dans le monde ouvrier, 
de sortir de la justice patronale qui est la première justice rendue dans l’entreprise. Or, le 
problème évident est que le patron est à la fois juge et partie et qu’il tranche tout problème 
avec la main-d’œuvre en sa faveur 467. Peut-être est-ce une manière pour les ouvrières à 
domicile d’ébranler l’autorité patronale et d’agiter la menace d’un jugement par une tierce 
instance : des affaires portées une fois devant le bureau de conciliation, et nécessitant une 
seconde comparution la semaine suivante, sont finalement retirées avant le début des 
audiences, ou bien les deux parties ne se présentent pas, ce qui laisse entendre que le verrou 
du conflit a été partiellement levé lors de la première audience et résolu de manière privée 468. 
Certaines affaires ne passent même jamais en bureau de conciliation et sont retirées avant la 
première audience.  
b. La justice prud’homale contre l’autorité patronale 
Mais une convocation pour une audience prud’homale n’est pas toujours reçue comme 
avertissement. Les patron-ne-s qui ne payent pas le tarif légal pour une pièce comportant une 
malfaçon estiment normale la retenue sur le salaire et viennent défendre eux aussi leur bon 
droit devant le Conseil des Prud’hommes. En effet, la loi ne mentionne pas les droits de la ou 
du commanditaire si elle ou il constate une malfaçon à la livraison : c’est donc à son 
appréciation qu’est laissée une pièce livrée, et il semble que ce soit l’usage dans le travail à 
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domicile 469. Il s’est construit une « norme extra-juridique » comme l’exprime Alain 
Cottereau 470. Cependant, les ouvrières à domicile n’acceptent pas nécessairement ce droit 
octroyé ou que se sont octroyé les commanditaires. Ainsi, dans trente-sept affaires impliquant 
une réduction du prix légal de la façon, la ou le commanditaire oppose comme argument la 
malfaçon et déclare ne pas vouloir payer la somme réclamée. Ce sont dans ces cas de figure 
les arbitres qui doivent trancher en proposant une somme au vu de la malfaçon (ils sont 
compétents pour juger de la qualité d’une pièce). Mais ces prélèvements patronaux sur la 
rémunération ne semblent jamais choquer les arbitres : à aucun moment, les arbitres ne 
remettent en question cette façon de faire. Elle paraît au contraire courante et inscrite dans les 
normes du travail à domicile : travail mal fait, travail mal payé. La norme dans le monde 
ouvrier serait donc que les patron-ne-s rendent une première justice, qu’ils jouent à la fois le 
rôle du « législateur, juge et percepteur à son propre profit »471 ; si elle ne convient pas à la 
main-d’œuvre, celle-ci peut recourir à une instance supérieure, les Prud’hommes ; et si le 
bureau de conciliation prud’homal ne parvient pas à accorder les parties, l’affaire passe au 
bureau de jugement. Il y a donc à la fois une justice interne et une pratique de la sanction qui 
semblent admises dans le monde du travail. 
c. Un lieu subversif ? 
Les pratiques de certaines ouvrières sont en dehors du cadre légal et des consignes du 
contrat de travail. Certaines semblent ne pas avoir compris les droits que leur confère la loi de 
1915 et celle de 1928, à l’instar de ces ouvrières qui réclament des jours de congés, même 
avant 1936 472. D’autres semblent défier ouvertement les limites légales. Dans les audiences 
où un retard de paiement est en jeu, la rétention de l’ouvrage semble être une stratégie 
consciente d’opposition et de contestation des pratiques patronales. Les ouvrières se mettent 
dans l’illégalité pour soulever un autre problème, celui des pratiques courantes du travail à 
domicile. 
C’est entre autres le cas de l’affaire opposant Mesdames Cortey et Crocodilas, toutes 
deux ouvrières à domicile, à Mademoiselle Roux, entrepreneuse. L’affaire est longue à 
concilier : trois audiences entre le 30 juin et le 12 juillet 1933 sont nécessaires pour que les 
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deux ouvrières qui ne se sont pas fait payer leurs façons obtiennent satisfaction 473. Les deux 
ouvrières à qui Mlle Roux a commandé des robes n’ont pas été payées pour les premiers 
modèles qu’elles ont livrés. Elles ont alors gardé le reste des robes commandées. A priori, la 
pratique ne semble pas faire partie des normes du travail à domicile : les arbitres 
reconnaissent en effet que la commanditaire a dû subir un préjudice à cause de la retenue 
d’ouvrage – elle n’a peut-être pas été payée par les fabricants qui lui avaient demandé des 
robes – et prennent en compte le dommage que Mlle Roux a pu subir en le décomptant de la 
somme réclamée par les ouvrières. Retenir de l’ouvrage ne se fait pas dans le métier. 
Mesdames Cortey et Crocodilas semblent user des moyens en leur possession, c’est-à-dire 
empêcher la ou le commanditaire de livrer au fabricant les façons de confection, ou la ou le 
mettre dans une situation délicate face à ses client-e-s pour l’obliger à payer. Elles choquent 
commanditaire et arbitres en allant contre l’usage établi qui est d’être payée après livraison. 
En fait, Mlle Roux a dû commander une première série de robes, livrées, mais non encore 
payées, puis une seconde. Les ouvrières mécontentes ont alors rompu les conventions qui les 
mettaient dans l’expectative du paiement pour engager un rapport de force où commanditaire 
et mandatées jouent à armes égales. Le cas de Madame Chouviat face à Madame Girodet 
semble procéder de la même logique : elle a réalisé des filets-sports qu’elle veut se faire 
payer ; or, la commanditaire Madame Girodet ne veut pas les lui payer tant que l’ouvrière ne 
les aura pas livrés 474. La réponse de Madame Chouviat est qu’elle a peur (c’est le mot qui est 
employé durant l’audience) de n’être pas payée si elle livre avant ses façons. Certes, elle 
pourrait craindre une retenue sur salaire car ayant fait de nombreuses malfaçons. Mais il s’agit 
plus probablement d’une manière de faire pression sur la commanditaire qui, peut-être lors 
d’une précédente commande, a tardé à la rémunérer. Plusieurs ouvrières à domicile rompent 
ainsi les usages de la profession, voire le cadre légal, pour mettre probablement fin à ce 
qu’elles considèrent être un abus, une transgression de ce qu’elles estiment être les usages, 
pour en inaugurer d’autres plus égalitaires 475. 
La subversion des codes de la profession va plus loin que la volonté de se faire 
rémunérer son travail. La maison Jacquemoz assigne Madame Rimbault le 4 mai 1934 devant 
le bureau de conciliation afin qu’elle rende les tabliers qu’elle a gardés et se plaint à 
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l’occasion des malfaçons sur les articles que l’ouvrière a déjà livrés 476. Madame Rimbault 
profite de cette audience pour critiquer les exigences des commanditaires : elle déclare ne 
pouvoir faire mieux que ce qu’elle a déjà fait en raison des prix trop bas qui lui sont donnés 
pour son travail. Sa contestation semble toucher les arbitres puisque, quatre mois plus tard, 
lorsque la maison apporte enfin l’ouvrage incriminé, les membres prennent ouvertement parti 
pour l’ouvrière en soulignant la « mauvaise foi » de la maison. Plus révélateur encore : la 
maison Jacquemoz n’est plus citée comme demanderesse, mais l’ouvrière, ce qui est 
probablement une erreur de transcription peu anodine. Ainsi, au regard de son contrat de 
travail, l’ouvrière est en tort car elle n’a pas rendu tout l’ouvrage, mais de fait, elle parvient à 
obtenir gain de cause dans l’audience où elle devrait être défenderesse en jouant sur un autre 
registre, celui de la faiblesse des salaires à domicile admises par toutes et tous. Elle a détourné 
l’exigence du contrat de travail – répondre à des critères de qualité – pour remettre en cause 
une autre norme et un problème bien plus profond, ayant trait à la loi même : les bas salaires 
donnés pour de l’ouvrage à réaliser en temps record, surtout dans la confection comme c’est 
ici le cas. Cette ouvrière procède à ce que Bernard Lepetit nomme une « réécriture du passé, 
destinée à donner sens à l’événement en cause »477, en l’occurrence, la raison de cette façon 
mal réalisée. Madame Berchu fait de même, soulignant à l’occasion de sa comparution pour 
de l’ouvrage non payé qu’elle a dû travailler dans des délais très courts 478. En somme, le 
bureau de conciliation et les arbitres se font la chambre d’écho de la lassitude des ouvrières 
mal payées pour le travail qu’on leur demande et les conditions de travail qui les 
accompagnent. 
3. Une institution efficace 
Les ouvrières à domicile dont la pièce comporte une malfaçon se voient 
majoritairement payer la somme proposée par les arbitres, plus proche du tarif légal que celle 
proposée par la ou le patron-ne. La justice prud’homale semble donc être pour elles un 
recours efficace en cas de litige. 
a. Le travail à domicile connu des arbitres 
Il faut dire, d’une part, que celles qui comparaissent dans la section « Confection et 
chapellerie » sont jugées par une femme arbitre en la personne de Jeanne Chevenard, ancienne 
ouvrière à domicile qui s’intéresse particulièrement à l’époque, dans le cadre de ses activités 
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syndicales, au travail des femmes 479. Sans que cela remette en cause l’impartialité de ses 
décisions, elle doit comprendre mieux que quiconque les ressorts du travail à domicile, ses 
conditions, les négligences des ouvrières et les abus des commanditaires. Par ailleurs, Jeanne 
Chevenard n’assiste pas à toutes les audiences entre 1921 et 1939 (elle est surtout présente au 
début des années 1930), et ce n’est pas pour autant que les ouvrières n’obtiennent pas moins 
gain de cause lorsqu’elle n’est pas arbitre. D’autre part, ce sont des professionnel-le-s qui 
jugent les affaires prud’homales : les audiences sont présidées par deux membres patrons et 
deux membres ouvriers dont le domaine d’exercice est en lien direct avec les affaires qu’elles 
et ils jugent. Ce sont donc des personnes du milieu, censées connaître la loi, mais aussi les 
usages d’une profession, qui rendent des jugements. Ainsi, elles et ils sont compétent-e-s pour 
juger de la façon d’un vêtement : c’est en tout cas ce que les membres déclarent lors de 
l’affaire Jacquemoz-Rimbault du 11 mai 1934. Les travaux de confection de l’ouvrière étant 
mal faits d’après la maison, les arbitres proposent de les expertiser car compétents dans le 
domaine. 480 Les ouvrières à domicile sont donc jugées en connaissance de cause. Les arbitres 
n’hésitent d’ailleurs pas à confirmer une malfaçon à plusieurs reprises 481, et même à 
conseiller la maison Dutel & Cie de se séparer d’une ouvrière à domicile dont les travaux 
comprennent trop de malfaçons 482. 
b. Des jugements globalement proches des revendications ouvrières 
Les affaires que les ouvrières à domicile portent devant la justice prud’homale 
connaissent majoritairement une issue favorable. Bien sûr, comme on l’a vu, les membres du 
conseil n’hésitent pas à attester les malfaçons reprochées par les commanditaires. Cependant, 
même quand ces malfaçons sont attestées et que les commanditaires refusent de payer le 
travail rendu parce qu’ils ont dû le faire refaire ou que l’ouvrière a gâté beaucoup de tissu, les 
arbitres proposent toujours une rémunération de moitié du prix normal. C’est à titre 
d’exemple ce qui se passe dans l’affaire opposant l’ouvrière Madame Gilardino à sa 
commanditaire Madame Georgette : l’ouvrière qui devait être payée 70 francs pour la façon 
                                                
479 Voir la fiche biographique de Jeanne Chevenard dans le Maitron en ligne : http://maitron-en-ligne.univ-
paris1.fr/spip.php?article19848. 
480 ADR, 5 Up 28, Conseil des Prud’hommes de Lyon, Bureau de conciliation, Plumitif de conciliation, 5ème 
catégorie « Confection et chapellerie » : affaire opposant la maison Jacquemoz à Mme Rimbault, 11 mai 1934. 
481 Ibid. : affaire opposant Mme Munuia à Mme Berthet, 15 novembre 1933 ; Ibid., affaire opposant Mme Meyer 
à la maison Durand, 10 avril 1934 ; Ibid., affaire opposant Mme Bouget à Mme Verchère, 8 novembre 1933 ; 
Ibid., affaire opposant Mme Gilardino à Mme Georgette, 6 décembre 1933 ; Ibid., affaire opposant Mme Halzin 
à M. Barbezieux, 3 juillet 1935 ; ADR, 5 Up 30, ibid., 6ème catégorie « Cuirs et peaux » : affaire opposant Mme 
Girard à M. Lepland, 10 juin 1921. 
482 ADR, 5 Up 22, Conseil des Prud’hommes de Lyon, Bureau de conciliation, Plumitif de conciliation, 2ème 
catégorie « Dorure et passementerie » : affaire opposant Mme Dumont à la maison Dutel & Cie, 6 novembre 
1931. 
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d’une robe et des retouches se voit proposer tant par les arbitres que par la commanditaire le 
prix de 40 francs. 
Dans les cas où ce sont les commanditaires qui sont en tort parce que n’ayant pas réglé 
leur commande, les Prud’hommes permettent de débloquer bien des situations : des retards, 
des oublis de paiement sont finalement résolus, parfois par un paiement sur le champ devant 
les arbitres de la somme complète, ou par l’envoi d’un mandat postal, ou par le dépôt à date 
fixe de différentes échéances de la dette de la ou du commanditaire auprès du greffe du 
Conseil des Prud’hommes. Dans ce type de cas, les ouvrières à domicile obtiennent une 
sécurité en assignant aux Prud’hommes leur commanditaire : la conciliation est enregistrée et 
le débiteur a obligation de se présenter devant une instance officielle. 
La justice prud’homale n’est pas impartiale, mais ses membres et son fonctionnement 
en font un moyen de défense efficace pour les ouvrières à domicile. Les ouvrières peuvent y 
bénéficier, même si le travail est objectivement mal fait, d’une rémunération minorée au 
maximum de moitié par rapport à ce que prévoit la nomenclature départementale pour du 
travail bien fait. Or, dans ces cas de figure, les patron-ne-s exigent bien souvent que l’ouvrage 
soit refait sans payer l’ouvrière, ou bien changent d’ouvrières et ne veulent pas payer les 
malfaçons. Les Prud’hommes permettent de toucher tout ou partie de la rémunération, là où la 
ou le commanditaire, juge et partie, n’aurait potentiellement pas payé. Ils sont aussi un lieu où 
faire entendre ce que la furtivité voire l’absence des rapports salariée - employeur-euse ne 
permet pas : à savoir, un dialogue, un lieu d’expression. Ils sont enfin un moyen de s’extraire 
du caractère privé donc ambigu du travail à domicile, d’échapper également à une justice 
privée et de lui donner une officialité. 
4. Une institution excluante ? Les limites à l’efficacité 
Cependant, les profils sociologiques des ouvrières qui y comparaissent sont très 
homogènes. Est-ce à dire que le recours aux Prud’hommes n’est pas un moyen de défense 
accessible à toutes ?  
A cette époque, le travail à domicile est de plus en plus exercé par des immigré-e-s qui 
se substituent à la main-d’œuvre féminine dans les années 1930. C’est ce qu’observe Nancy 
Green pour Paris au début du XXe siècle : « maintes femmes quittèrent le travail à domicile 
pour l’atelier et l’usine au moment où les immigrés commençaient à travailler chez eux et 
dans de petits ateliers familiaux »483. Madeleine Guilbert et Viviane Isambert-Jamati ont elles 
aussi dans leur échantillon d’ouvrières enquêtées des femmes issues de l’immigration, 
                                                
483 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 358. 
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notamment des Arméniennes (« Chez nous, cela ne se fait pas qu’une femme aille travailler 
au dehors : elle doit rester au foyer »484 affirment certaines d’entre elles). Néanmoins, parmi 
l’ensemble des ouvrières comparaissant aux Prud’hommes, aucune femme étrangère n’a été 
retrouvée : les dix-huit ouvrières à domicile identifiées sont des Françaises. De plus, les 
ouvrières à domicile qui comparaissent aux Prud’hommes de Lyon et dont on possède 
l’adresse vivent à Lyon pour la majorité : elles sont cinq à venir de la banlieue proche (trois 
de Villeurbanne, deux de Caluire), une à vivre à Bessenay, village des Monts du Lyonnais, et 
deux à vivre hors du département (Drôme et Isère). Or, le travail à domicile dans les 
campagnes est loin d’avoir disparu. Enfin, aucune ouvrière vivant seule n’a été relevée : on l’a 
vu, elles vivent toutes avec au moins une personne dans leur foyer, là où plusieurs ouvrières 
de chez Bianchini Férier étaient unique membre du foyer. Cela va à rebours de ce 
qu’affirment les critiques du travail à domicile et de ce que l’historiographie du travail à 
domicile a mis en valeur : c’est aussi un emploi de femme seule 485. 
L’uniformité des profils de femmes identifiées confrontée à l’historiographie et à 
d’autres sources que celles des Prud’hommes laisse penser la non-représentativité des profils 
de ces ouvrières. Il y a donc des obstacles de différente nature à ce que ces femmes ne 
viennent pas comparaître aux Prud’hommes. Le premier est la langue : une femme récemment 
immigrée, qui n’a trouvé comme emploi que du travail à domicile car n’imposant pas ou peu 
de barrières linguistiques, ne connaîtra peut-être pas la loi française et n’aura pas les 
ressources langagières pour venir défendre oralement, sans l’aide de quiconque, le salaire qui 
ne lui aurait pas été payé. Le second est la proximité géographique : certes, il existe un conseil 
des Prud’hommes à Villefranche-sur-Saône où comparaissent probablement l’essentiel des 
ouvrières à domicile résidant dans le nord du département. Mais cela n’explique pas pourquoi 
on ne retrouve qu’une seule ouvrière rurale aux Prud’hommes. Ces femmes n’ont 
probablement pas les moyens matériels et / ou la disponibilité en temps pour se déplacer d’un 
village éloigné de Lyon jusqu’au bureau de conciliation. En effet, on a vu que ces femmes 
étaient issues de milieu populaire, et un déplacement jusqu’à la ville de Lyon peut représenter 
un coût supérieur à une journée de travail à domicile. Dans ce cas, cela ne vaut pas la peine de 
perdre l’argent du trajet ni le temps nécessaire, une nouvelle journée de travail permettant de 
rentrer plus certainement dans ses frais qu’une audience dont l’issue est incertaine. C’est un 
des problèmes que rencontrait une ouvrière à domicile qui écrit à la Revue de la Famille, 
affirmant que « les frais de déplacement absorbent une grande part de [ses] bénéfices »486 ; 
                                                
484 GUILBERT Madeleine, ISAMBERT-JAMATI Viviane, Travail féminin et travail à domicile, op. cit., p. 200. 
485 GREEN Nancy L., Du Sentier à la 7ème Avenue…, op. cit., p. 213. 
486 BnF, JO 62231, La Revue de la famille, 1928-1931, N° 24, décembre 1929 : courrier d’une lectrice. 
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c’est aussi l’une des raisons mentionnées pour une ouvrière parisienne devant livrer ses façons 
à Paris : « il faut aller livrer à l’heure, et c’est si loin, ça perd tant de temps ! »487 Le temps 
représente de l’argent, et beaucoup, pour une ouvrière à domicile payée à la pièce (à la façon) 
dont le seul moyen de toucher une rémunération correcte est de travailler le plus possible. De 
plus, pour les ouvrières qui sont seules et qui n’ont d’autres ressources que leur activité à 
domicile, le sacrifice financier et temporel doit être d’autant plus lourd. Il faut également 
pouvoir quitter son foyer durant plusieurs heures, ce que ne peuvent se permettre les ouvrières 
qui ont des enfants ou des personnes âgées à charge et qui ont justement pris cet emploi pour 
pouvoir concilier tâches productives et reproductives. Si elles n’ont personne pour les relayer, 
une démarche aux Prud’hommes est probablement peu envisageable. Il ne faut pas non plus 
craindre de perdre son emploi en allant citer la ou le commanditaire comme défendeur-esse : 
au milieu des années 1920, des députés affirment que « les ouvrières n'osent plus entreprendre 
des actions qui pourraient les priver de leur emploi. “ Toutes les ouvrières qui subissaient le 
préjudice de salaires insuffisants redoutaient de porter plainte et préféraient subir leur 
fâcheuses conditions plutôt que perdre leur travail ” »488. Enfin, au-delà de ces conditions 
évoquées, il faut être en mesure de connaître et comprendre la loi, de savoir reconnaître les 
situations litigieuses et de savoir qu’on peut faire défendre ses droits aux Prud’hommes : cela 
concerne toutes les ouvrières à domicile, et toutes sont susceptibles de ne pas avoir les 
ressources – économiques, culturelles, voire cognitives – pour entamer une démarche devant 
un tribunal civil. 
 
La jurisprudence prud’homale paraît donc efficace pour les ouvrières à domicile. Le 
conseil, compétent pour juger de la qualité de leur travail, met à mal les exigences des 
commanditaires, souligne également les défauts de l’ouvrage effectué, mais sollicite toujours 
dans ces cas de figure une rémunération, amoindrie par rapport à la rémunération 
départementale. La loi ne l’exige pas, mais les arbitres le font. Cette attitude témoigne d’une 
certaine compréhension des conditions de travail et de la volonté de ne pas léser des ouvrières 
dont les rémunérations sont connues pour être faibles. Les Prud’hommes sont aussi un lieu 
hautement symbolique du point de vue des rapports de pouvoir entre salariées et employeur-
euse-s. Assigner quelqu’un aux Prud’hommes extirpe les rapports contractuels d’une justice 
privée où aucune des parties n’est neutre, et met en branle effectivement ou préventivement 
                                                
487 BHVP, Fonds Marie-Louise Bouglé, sous-fonds Jeanne Bouvier, boîte n° 19, Articles de journaux : « Une 
enquête du “ Quotidien ” sur le travail à domicile. “ La grande pitié des ouvrières parisiennes. ‘ Je touche quinze 
francs… pour ma semaine ! ’ », 11 janvier 1927. 
488 AVRANE Colette, Les Ouvrières à domicile en France…, op. cit., p. 406 ; Bulletin du ministère du Travail, 
juillet-août-septembre 1925, p. 243. 
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les compétences usuellement octroyées aux patron-ne-s. Le déblocage de nombre de 
situations conflictuelles par la simple convocation, ou par une comparution où aucune 
contestation n’est opposée à l’ouvrière ni aux arbitres, est une preuve de l’efficience de cette 
remise en d’autres mains du pouvoir de sanction. 
Les Prud’hommes permettent donc de mettre à mal certaines normes du travail à 
domicile et d’ébranler un rapport de force dont les positions hiérarchiques sont connues 
d’avance parce que traditionnelles. Mais ces audiences montrent également en creux les 
difficultés que certaines ouvrières à domicile ont à y recourir, ne disposant pas des ressources 
pour y accéder. Toutes ne disposent donc pas d'agency, de puissance d'agir 489. Le recours 
ultime pour exprimer son mécontentement face aux abus patronaux serait-il alors la grève ? 
C. Ouvrières à domicile et mouvements de grève 
La grève pourrait constituer pour les ouvrières à domicile un moyen autre de défendre 
leurs conditions de travail. Or, l’historiographie du travail à domicile ne mentionne pas de 
mouvement de grève initié ou impliquant des ouvrières à domicile au XXe siècle. Quand on 
traite des ouvrières à domicile, le lien entre cette main-d’œuvre et les mouvements de grève 
n’est établi que pour montrer dans quelle mesure la main-d’œuvre à domicile servait de 
réservoir, suppléant aux ouvrières et ouvriers d’atelier ayant stoppé le travail. 
Néanmoins, cet angle mort que constitue le thème de la grève dans l’historiographie 
du travail à domicile mérite d’être interrogé : il ne signifie pas l’absence dans les faits de tout 
mouvement revendicatif. C’est ce qu’on a souhaité remettre en question en consultant les 
archives des grèves s’étant déroulées dans le Rhône durant l’entre-deux-guerres. Nombreuses 
sont les grèves concernant le domaine du textile, mais trois seulement mentionnent 
implicitement ou explicitement la présence d’ouvrières à domicile dans les grèves. C’est dans 
la grève d’ouvriers et d’ouvrières dans la confection pour hommes de Lyon entre le 27 mai et 
le 9 juin 1919 490, dans la grève des canuts de la région Tarare ayant lieu entre le 16 juin et le 
7 juillet 1919 491, et dans le mouvement de grève dans l’industrie textile dans les communes 
de Thizy, Bourg-de-Thizy, Amplepuis et L’Arbresle entre le 16 novembre 1934 et le 7 janvier 
1935 492 qu’on trouve des éléments impliquant la main-d’œuvre à domicile. Que son 
implication soit directe ou qu’il soit seulement fait mention de son existence, la main-d’œuvre 
                                                
489 FASSIN Éric, « Préface à l'édition française (2005). Trouble-genre », dans BUTLER Judith, Trouble dans le 
genre. Pour un féminisme de la subversion, Paris, La Découverte, 2005, p. 15. 
490 AN, F22 173, Grèves en 1919 : Grève d’ouvriers et ouvrières confection pour hommes, Rhône, commune de 
Lyon, commencement de la grève le 27 mai 1919 – fin de la grève : 9 juin 1919. 
491 Ibid.. : Grève des canuts (tisseurs à bras, soieries), Rhône, Tarare, commencement de la grève : 16 juin 1919 – 
fin : 7 juillet 1919. 
492 ADR, 10 M 470, Grèves en 1934 : Grèves à Thizy, Bourg-de-Thizy, Amplepuis, l’Arbresle dans l’industrie 
textile – 16 novembre 1934-7 janvier 1935. 
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à domicile y fait l’objet de revendications. Partant du présupposé que les ouvrières à domicile 
sont douées d'agency, capacité qu'on avait vue se déployer aux Prud'hommes, il s'agira ici d'en 
estimer l’ampleur. 
1. La place des ouvrières et ouvriers à domicile dans l’initiative de la 
grève 
La grève dans le secteur de la confection hommes lyonnaise et celle de l’industrie 
textile de Thizy ne paraissent pas de prime abord être initiées par des ouvrières et ouvriers à 
domicile. Ce sont ainsi des « ouvriers et ouvrières » pour la grève de la confection homme qui 
sont désigné-e-s comme initiateur-trice-s du mouvement de grève. La distinction entre types 
d’emploi n’est pas faite, et par ailleurs, il ne semble pas que dans la grève de la confection 
hommes ni dans la grève de l’industrie textile de Thizy, la main-d’œuvre à domicile soit à 
l’origine du mouvement. La revendication prônée durant la grève de la confection hommes 
confirme cela, puisque ouvrières et ouvriers se mobilisent pour la suppression du travail aux 
pièces et l’augmentation des salaires. Or, le travail à domicile est nécessairement un travail 
payé à la tâche (un-e commanditaire fait réaliser tant de pièces à domicile) : vouloir sa 
suppression, ce serait vouloir supprimer l'emploi. Pareillement, les revendications de la main-
d’œuvre en grève de la région de Thizy laissent entendre que ce ne sont pas les intérêts de la 
main-d’œuvre à domicile qui ont guidé la mobilisation : les ouvrières et ouvriers se sont en 
effet mis en grève pour protester contre une réduction de 12 % de leur salaire. Ce ne sont pas 
uniquement des revendications de la main-d’œuvre à domicile qui ont conduit aux grèves de 
1919 et 1936. 
Des trois grèves qui impliquent de la main-d’œuvre à domicile, une seule est initiée 
par la main-d’œuvre à domicile : c’est, par définition, celles des canuts, se déroulant entre le 
16 juin et le 7 juillet 1919 dans la région de Tarare. Leur revendication concerne la volonté de 
faire augmenter leurs salaires : pour les cent soixante hommes mobilisés, c’est une 
augmentation de 2 francs qui est réclamée, et pour les quarante femmes, une revalorisation 
d’un franc soixante-quinze par mètre exécuté. Il faut dire que cette main-d’œuvre ne bénéficie 
pas des minima de salaires instaurés par la loi de 1915 avant 1935, probablement parce 
qu’elle est mixte et que la loi de 1915 ne concerne que les femmes et les domaines où les 
femmes sont plus présentes que les hommes. Le préfet du Rhône fait par ailleurs part de son 
étonnement quant à cette situation au ministre du Travail dans un courrier du 8 juillet 1919 : 
Il n’existe pour aucune catégorie de travail de tarif fixe. Les tarifs sont 
essentiellement variables. Ils varient d’un patron à l’autre, de tel ouvrier à tel 
autre. Il en résulte un véritable marchandage, une sorte de spéculation qui se 
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traduit par une fixation de salaires, qu’étant données les exigences actuelles de 
la vie, on peut qualifier de dérisoires 493. 
Ce sont de fait des ouvrières et ouvriers à domicile qui se mettent en grève, mais qui 
sont en dehors des nomenclatures de la loi de 1915. C’est probablement parce que cette main-
d’œuvre est à part parmi l’ensemble des travailleuses et travailleurs à domicile de l’époque, et 
parce qu’elle a aussi un passé revendicatif fort, que ce mouvement de grève a lieu. Qu'en est-il 
pour les ouvrières et ouvriers à domicile des deux autres mouvements ? 
2. La main-d’œuvre à domicile présente dans les grèves de la confection 
de 1919 et celle de 1934-1935 
La main-d’œuvre à domicile se joint d’une manière ou d’une autre aux deux grèves de 
1919 et 1934-1935. On le voit selon deux modalités : dans la grève de 1919, la main-d’œuvre 
à domicile est présente dans la mesure où l’on peut mesurer les avancées qu'elle a obtenues au 
terme du mouvement ; dans la grève de l’hiver 1934-1935, la main-d’œuvre à domicile se 
mobilise au cours du mouvement. 
a. La grève de 1919 dans la confection hommes de Lyon : des avancées 
salariales pour les ouvrières à domicile 
Les documents présents dans le dossier de la grève de la confection hommes à Lyon 
de 1919 ne mentionnent pas explicitement et immédiatement la participation de la main-
d’œuvre à domicile, mais la présence de celle-ci, ou tout du moins le poids de leurs 
revendications, est perceptible dans le compte-rendu de l’aboutissement de la grève : les 
ouvrières et ouvriers obtiennent de nouveaux contrats de travail, ainsi que « les frais de 
fourniture à la charge du patron » et pour les ouvrières à domicile, « 25% de compensation 
pour semaine de 48 heures ». Ces deux derniers acquis font signe vers le travail à domicile. La 
mention des frais de fourniture doit en effet être liée à l'irrespect de la loi de 1915 qui oblige 
les commanditaires à donner à la main-d’œuvre à domicile les fournitures nécessaires à la 
réalisation d'une façon : en effet, il serait étonnant que les ouvrier-ère-s d'atelier aient dû 
apporter leur propre fil jusqu’alors. D’autre part, la mention explicite de la revalorisation des 
salaires des ouvrières à domicile confirme la présence de main-d’œuvre à domicile dans la 
grève. On voit ainsi que la grève permet aux ouvrières à domicile de s’élever au-dessus des 
minima fixés par le département du Rhône : le mouvement revendicatif a permis à ces 
femmes de connaître une amélioration notoire de leur rémunération. Si l’on ignore de quelle 
manière elles se sont mobilisées, indéniablement, cette revalorisation salariale montre que leur 
                                                
493 AN, F22 173, Grèves en 1919, Grève d’ouvriers et ouvrières confection pour hommes, Rhône, commune de 
Lyon, commencement de la grève le 27 mai 1919 – fin de la grève : 9 juin 1919 : lettre du préfet du Rhône au 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 8 juillet 1919. 
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voix, voire leur présence, ont pesé dans le mouvement. Ce n’est donc pas une grève 
d’ouvrières à domicile uniquement, mais une grève de la main-d’œuvre de la confection 
hommes, tous types d’emplois confondus, qui permet à ces femmes d’obtenir des avancées. 
b. La grève de 1934-1935 dans l’industrie textile de Thizy : la main-
d’œuvre à domicile, un faire-valoir ? 
La place de la main-d’œuvre à domicile dans la grève de l’industrie textile dans la 
région de Thizy est bien moins évidente à estimer : si l'on sait, de par les archives de 
inspection du travail, que les travailleur-euses-s à domicile sont nombreux-ses dans cette 
région, il est difficile de savoir si celles et ceux-ci sont vraiment mobilisés dans la grève. En 
effet, elle fait partie des arguments et contre-arguments patronaux et ouvriers concernant la 
réduction des salaires : la question de la main-d’œuvre à domicile dans les discours produits 
autour de cette grève y est intimement liée à la celle de la cohésion du prolétariat. Ainsi, la 
main-d’œuvre à domicile ne joue-t-elle qu'un rôle argumentatif ? 
La grève qui débute le 16 novembre 1934 à Thizy et qui se diffuse dans les villes 
alentours de Bourg-de-Thizy, Amplepuis et L’Arbresle est causée par la volonté de la part des 
patrons de l’industrie textile de diminuer les rémunérations de la main-d’œuvre de 12 %, 
après que celle-ci ait accepté, quelques mois auparavant, une diminution de salaire de 17 %. 
Deux arguments viennent justifier cette baisse de rémunération : les salaires dans la région 
seraient trop élevés, si bien que les entreprises ne seraient plus concurrentielles face à celles 
des autres départements ; d’autre part, les salaires devraient être baissés en raison de l’emploi 
par d’autres entreprises d’une main-d’œuvre à domicile moins bien payée que la main-
d’œuvre en atelier mais plus endurante et surtout plus polyvalente 494. Or, l’entreprise 
Couturier de Thizy dont le patron fait partie de la Délégation patronale emploierait elle-même 
de la main-d’œuvre à domicile d’après un article de La Tribune de Saint-Étienne et selon le 
commissaire spécial Émile Juillard. A contrario, la Délégation ouvrière et la presse ne cessent 
de répéter leurs appels à une mobilisation globale de toute la main-d’œuvre, atelier et 
domicile : dans un document non daté, mais antérieur au 23 novembre 1934, le Comité central 
de grève de Tarare souhaite faire « arrêter le travail dans toute la région, y compris le travail à 
façon »495. Le 21 novembre, toujours dans ce même article de La Tribune de Saint-Étienne, 
l’auteur manifeste son espoir que les façonniers comprennent (c’est son terme) l’intérêt qu’il y 
a pour la main-d’œuvre à domicile à se mobiliser massivement dans cette grève. L’enjeu, 
derrière l’argument de la cohésion du prolétariat, est probablement d’éviter que la main-
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d’œuvre à domicile se substitue à la main-d’œuvre en grève des usines, jouent le rôle des 
briseur-euse-s de grève, et donc d’éviter que les un-e-s sapent les revendications des 
autres 496. Les ouvrières et ouvriers en grève de la fabrique de velours Salt avaient été plus 
loin encore pour éviter la concurrence de main-d’œuvre : elles et ils s'étaient rendu-e-s chez 
les ouvrières et ouvriers à domicile pour les « intimider »497 au printemps 1919. Les enjeux 
semblent être les mêmes dans ces deux grèves, mais dans celle de Thizy, les ouvrier-ère-s 
prennent soin de construire une image d'unité prolétarienne et d'empathie envers la main-
d’œuvre à domicile dont les conditions de travail ne lui permet pas de se mobiliser comme 
elle le souhaiterait 498. 
De fait, des ouvrier-ère-s à domicile ont cessé le travail : elles et ils ont été débauchés 
le 20 novembre 1934, quatre jours après le début de la grève, selon le sous-lieutenant Veleau, 
et certain-e-s ont en effet cessé le travail le 21 novembre d’après le commissaire spécial Emile 
Juillard 499, sans qu’on en connaisse le nombre exact. Les ouvrier-ère-s de Bourg-de-Thizy ont 
quant à elles-eux menacé de se mettre en grève si la maison cessait de donner du travail à la 
main-d’œuvre d'atelier 500. Leur rôle dans ce cas de figure est de faire pression sans se 
mobiliser : ainsi, sans passer à l'acte, elles-ils mettent en œuvre de l'agency 501. Mais ils 
doivent être une quantité négligeable, comme le laisse penser le rapport de fin de grève du 
sous-lieutenant Veleau : A la fin de la grève, le 7 janvier 1935, celui-ci affirme que dans le 
textile roannais « ont continué à travailler les façonniers à domicile qui groupent environ 7 à 
800 personnes »502. 
La main-d’œuvre à domicile est donc plus qu'un faire-valoir dans ce mouvement de 
grève. Présente dans les discours comme pomme de discorde et comme contre-argument dans 
la grève de 1934-1935, mais aussi présente dans cette grève et dans celle de la confection 
hommes de 1919, la main-d’œuvre à domicile y joue un rôle, de nature différente certes, mais 
qui pèse dans les enjeux des mobilisations. L'argument de la complémentarité des deux types 
de main-d’œuvre n'est pas seulement avancé pour éviter que la main-d’œuvre à domicile 
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serve de réservoir aux employeurs : elle est aussi un fait dans ce contexte de restructuration de 
l'industrie textile où travailleuses et travailleurs à domicile sont tout à fait intégrés aux modes 
de fonctionnement de cette industrie. Mais sont-ce des ouvriers, des ouvrières ou les deux ? 
A-t-on seulement à faire à ce que les intitulés nous disent, à savoir, des hommes ? A nouveau, 
il s'agit d'interroger la grammaire du genre pour voir si celle-ci a des effets occultants sur le 
sexe des grévistes. 
3. Une main-d’œuvre en grève uniquement masculine ? 
Dans le mouvement de grève de l'hiver 1934-1935, la main-d’œuvre à domicile est 
désignée par du masculin : on appelle les « façonniers » à se mobiliser avec les « tisseurs et 
tisseuses travaillant en usine »503. Le personnel d'atelier en grève serait donc mixte, mais pas 
la main-d’œuvre à domicile ? Il serait étonnant que dans cette grève du tissage ne soient 
présents que des individus de sexe masculin. En effet, on trouve nombre de femmes dans 
certaines étapes du tissage, à l'instar du moulinage, du dévidage et de l'ourdissage qui, comme 
le remarquaient Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-Fournel, reviennent bien souvent 
aux femmes travaillant à domicile 504. Ainsi, parmi les façonniers appelés à manifester, il y a 
très probablement des femmes. Mais le lexique employé par la délégation patronale, la 
délégation ouvrière et la presse ne laisse transparaître que du masculin neutre. Comme si le 
travail du tissage n'était qu'un métier d'hommes, ou comme si la grève était un apanage 
masculin. Ainsi que le note Stéphane Sirot, les femmes « conservent des traits d'une main-
d’œuvre qui n'est pas pleinement intégrée à la société industrielle » à cette époque 505. Il n'est 
donc pas étonnant de voir que les discours restituent une image masculine (ou majoritairement 
masculine) de la grève de 1934-1935. La présence d'ouvrières à domicile est donc impossible 
à prouver, mais elle n'en est pas moins probable. 
La présence des ouvrières à domicile dans la grève de 1919 est là tangible. La 
dénomination dans les archives montrait déjà la mixité de la main-d’œuvre gréviste : ce sont 
des « ouvriers et ouvrières ». Dans le dossier de grève, le nombre d'hommes et de femmes 
grévistes a été détaillé : employé-e-s de vingt-trois entreprises différentes, elles et ils sont en 
tout 3 500 grévistes, dont 700 ouvriers et 2 800 ouvrières. C'est donc une grève 
majoritairement féminine qui rappelle la mobilisation massive des ovalistes 506, à la différence 
près qu'on ne connaît pas le détail du déroulement de cette grève. Parmi les grévistes de la 
confection, il y a très certainement des ouvrières à domicile, puisqu'elles ont obtenu des 
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avancées les concernant en particulier. Les ouvrières à domicile ont donc mobilisé ici leur 
agency dans toute son ampleur en employant la grève comme moyen de contestation. Cela va 
à contre-courant de leurs fonctions genrées, celles du care, du soin apporté à autrui : ici, elles 
font violence à un ordre établi, celui de la prise en charge par elles des fournitures et celui des 
bas salaires. Cela va aussi à rebours de la passivité face au choix d'un emploi à domicile : les 
ouvrières se sont battues pour l'amélioration de leur emploi, montrant ainsi un certain 
attachement au métier qu'elles exercent. 
 
Les ouvrières à domicile disposent donc et s'emparent de moyens de défense qui, dans 
le cas des Prud'hommes et dans le cas de la grève de la confection hommes, sont individuels 
et efficients. Observées par l’inspection du travail, bénéficiant d'une réaffirmation de leurs 
droits par le biais des conventions collectives et d'un soutien par le biais de syndicats de 
femmes (dont on ne peut mesurer la teneur), les moyens mis en place pour elles sont des 
outils de défense. On les défend, mais elles ne sont cependant pas sans défense : dans les 
Prud'hommes et dans les grèves, on a pu apprécier leurs capacités à critiquer et mettre à mal 
les normes du travail, et par là même, à mettre à mal les capacités associées à leur genre. Les 
ouvrières à domicile ne subissent pas leurs conditions de travail, elles les défendent ; elles ne 
sont pas à la merci de moyens de défense pour elles, mais elles parviennent aussi par elles-
mêmes à obtenir une amélioration de leurs conditions de travail. Elles ne sont toutefois pas 
également en mesure de se saisir de ces moyens de défense : toutes ne disposent pas d'un 
capital égal – socio-économique, culturel, mais aussi plus concrètement temporel. A travers 
ces différents exemples, on voit donc leur empowerment, peut-être préparé par les institutions 
qui les défendent, mais performé à travers des démarches individuelles où elles sont seules à 




On a tenté dans ce travail de recherche de montrer dans quelle mesure l’histoire des 
ouvrières à domicile du Rhône était une histoire de l’interaction entre deux systèmes 
normatifs, celui du travail et celui des rapports genrés. Cette histoire remet tout d’abord en 
question la manière dont l’industrie a été traitée dans l’histoire. Ce constat n’est pas nouveau : 
Louis Bergeron d’un point de vue théorique, Michelle Zancarini-Fournel et Mathilde 
Dubesset, Nancy Green et Catherine Omnès d’un point de vue pratique à travers leurs 
recherches, avaient complexifié cette image monolithique de l’industrie. Faire l’histoire des 
ouvrières à domicile montre combien celles-ci ont été sous-estimées dans l’historiographie de 
l’industrie, alors même que nombreuses, alors même que structurellement essentielles à 
l’industrie de l’entre-deux-guerres, principalement l’industrie textile. 
Ces femmes et personnes actives ne sont pas marginales entre la Première et la 
Seconde Guerre mondiale. En 2010, dans son article « Marginalités », Arlette Farge affirmait 
que « la marginalité et son analyse ne peuvent plus être étudiées sans être mises à l’aune des 
ensembles sociaux qui les ont fabriqués »507. Les ouvrières à domicile font partie dans une 
certaine mesure des marges du monde du travail : elles sont ces ouvrières dites « du dehors », 
absentes des lieux de concentration ouvrière, de la technique usinière, et donc des lieux de 
sociabilité ouvrière et de leur corollaire, les syndicats. Mais les référer à ces instances, c’est 
prendre le travail ouvrier masculin et ses espaces comme étant la norme. Ainsi, on a vu que 
pour défendre leurs conditions de travail, les ouvrières à domicile se sont constitué ou 
approprié des espaces – celui des syndicats locaux de femmes et des syndicats chrétiens, celui 
des Prud’hommes – : ce n’est donc pas parce qu’elles ne recourent pas aux mêmes moyens 
que les hommes qu’elles sont marginales, et donc dénuées de tout moyen de défense. 
Les ouvrières à domicile ne sont pas non plus marginales si l’on se réfère à 
l’appréciation sociale du travail à domicile à l’époque. Bien au contraire, on a pu le voir, le 
travail à domicile est accepté, valorisé, revendiqué comme bon pour une femme, y compris 
par les ouvrières elles-mêmes. Les critiques existent : elles portent justement sur le risque de 
marginalisation économique et de déchéance morale qu’il existe pour ces femmes. Mais 
globalement, c’est toujours une valeur positive qui est associée au travail à domicile des 
femmes, même après la Seconde Guerre mondiale, comme l’ont relevé Madeleine Guilbert et 
Viviane Isambert-Jamati. Les enquêtées déclarent pour certaines qu’il est bien pour une 
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femme de travailler comme elles le font. On a ainsi pu voir que le travail à domicile était 
convenant par rapport aux normes du travail des femmes, notamment parce qu’elles occupent 
une place qui ne leur est pas contestée par les hommes sur le marché du travail. 
C’est aussi parce que leur travail est associé à des tâches qualifiées de féminines 
qu’elles ne mettent pas en mouvement les lignes de genre : la couture, qui est la principale 
activité réalisée à domicile, est un apanage féminin, et les petits objets manipulés dans 
d’autres activités semblent des simulacres de l’aiguille et du fil 508. Le lieu du travail ne 
contrevient pas non plus aux fonctions qui leurs sont associées, à savoir le soin du ménage et 
des enfants. De l’extérieur, donc, ces femmes ne transgressent pas leur genre. 
 
Cependant, et c’est ce que l’on a tenté de démontrer au cours de cette étude, la 
convenance du travail à domicile n’est pas tout à fait effective. D’une part, le travail à 
domicile n’est pas un emploi de femme mariée, et donc ne fournit pas un « salaire d’appoint » 
pour de nombreuses femmes. Si la majorité des ouvrières à domicile étaient mariées à des 
actifs parmi celles comparaissant aux Prud’hommes (car pouvant potentiellement se permettre 
de ne pas gagner d’argent le temps d’une comparution), il n’en va pas de même pour les 
ouvrières à domicile de Bianchini Férier. Veuves, célibataires, parfois à charge d’enfants, 
elles sont peut-être plus représentatives de la diversité de statut matrimonial, et plus 
largement, social, des ouvrières à domicile. Ainsi, le salaire des ouvrières à domicile n’est pas 
un appoint pour toutes, ni même un gagne-pain, mais un salaire unique pour certaines, qui 
dans les faits est bas parce que considéré comme appoint. D’autre part, le travail à domicile 
n’est pas un emploi de mère : bien des ouvrières à domicile sont mères, mais au vu de la 
structure des différentes familles d’ouvrières, il semblerait qu’elles prennent davantage en 
charge le soin des membres de la famille, enfants, époux, aïeux-les, que la simple éducation 
des jeunes enfants. D’ailleurs, on l’a vu, les ouvrières à domicile sont plus âgées que la 
moyenne des ouvrières de l’industrie. S’employer à domicile permet de s’occuper du foyer, 
mais avant tout, d’exercer ou reprendre une activité rémunérée malgré l’âge ou malgré les 
handicaps physiques. Le travail à domicile permet donc de ne pas être en marge du monde du 
travail. Il peut même être, comme l’a supposé Marylin Boxer, un moyen de contourner les 
rigidités des fonctions genrées : « les travailleuses défièrent tous les efforts pour les 
“ protéger ” qui menaçaient leurs revenus » affirmait-elle en 1986 509. Le travail à domicile a 
pu être un moyen terme entre des normes sociales contraignantes et la volonté de travailler et 
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d’obtenir un salaire propre, donc de gagner en autonomie par le travail : le travail à domicile 
pourrait donc être pour certaines un accommodement entre normes, volonté individuelle et 
nécessité financière, au-delà de l’inadéquation de certaines aux attentes des employeur-euse-s 
envers la main-d’œuvre d’usine ou d’atelier. Mais à la différence de Marylin Boxer, qui 
concluait à la marginalisation des ouvrières à domicile par la loi de 1892 restreignant le temps 
légal de travail pour les femmes et les enfants et par la loi sexuée de 1915, c’est dans le sens 
d’un moyen subversif que nous comprenons le travail à domicile. Considérer ces femmes 
comme marginales ou marginalisées nous replacerait dans un premier mouvement de 
l’histoire des femmes, celle des oppressées 510, alors même que ce sont les questions de 
consentement et d’autonomisation des ouvrières à domicile par rapport aux normes du travail 
et aux normes de genre qui ont sous-tendu ce travail de recherche. 
Dans cette perspective, on a souhaité montrer que les ouvrières à domicile étaient 
capables de défendre un travail, même mal payé. Elles adhèrent à des syndicats locaux pour 
une minorité, elles initient des conflits prud’homaux où elles sont seules à défendre leur 
cause, et parviennent même pour certaines à se mettre en grève. Par ces actions instaurant un 
rapport conflictuel, elles mettent en mouvement la ligne de genre : elles rompent l’accord 
parfait entre le travail et leur image de gardiennes du foyer et mettent à mal l’idée de l’époque 
de sphères privée et publique distinctes selon le sexe. Si ces femmes vivent et travaillent chez 
elles, elles n’en sont pas pour autant incapables de dénoncer les abus de leurs employeur-
euse-s et revendiquer leurs droits dans l’espace public. En faisant cela, elles transcendent les 
argumentaires manichéens de l’époque sur le travail à domicile, idéalistes ou misérabilistes. 
C’est leur métier que ces femmes défendent, et c’est pour l’amélioration future de leurs 
conditions de travail qu’elles se mettent en grève. Ce n’est pas seulement parce qu’il est 
socialement convenant, mais plus probablement parce qu’il leur convient qu’elles mettent en 
place des stratégies de défense. 
 
L’histoire des ouvrières à domicile est une histoire de la déconstruction des 
représentations sociales mais aussi historiographiques autour des femmes, du travail et du 
travail des femmes, rendue possible par l’utilisation du concept critique du genre 511. La 
démarche qui a été adoptée dans ce travail de recherche est proche de la micro-analyse, dans 
le sens où l’on a tenté de reconstituer la pluralité des contextes dans lesquels s’inscrivent les 
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ouvrières à domicile 512 et de s’immerger dans « les modes de pensée ordinaires et 
[d’] analyser les ressorts de leur construction pour pouvoir pénétrer un peu mieux dans la 
complexité du social »513. Car il s’agit là de la place et des fonctions qu’occupent les 
individus, en l’occurrence des femmes, en l’occurrence des travailleuses. Ces écheveaux de 
contextes sont tant l’après-Première Guerre mondiale et l’incitation à une reprise 
démographique, une certaine pensée plus ancienne de la place des femmes dans la société, et 
plus particulièrement dans le monde du travail. Cette démarche nous a permis de voir, malgré 
leur faible visibilité dans les sources, que la place qu’on leur accorde est inférieure, en deçà de 
la place qu’elles prennent vraiment. 
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